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RÉSUMÉ

Les Régions sont devenues compétentes, conformément à l’article 6, §1er, VI, 8°, de la loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, en matière d’« indemnité compensa-
toire de pertes de revenus en faveur des travailleurs indépendants victimes de nuisances dues 
à la réalisation de travaux sur le domaine public ». Jusqu’à ce que les Régions mettent en 
œuvre leur compétence, la loi du 3 décembre 2005 est demeurée en vigueur sur le territoire 
de chacune d’elles.

Suite à cette régionalisation, le choix a été fait en Wallonie, dans un premier temps, d’abro-
ger la loi du 3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée.  

Il n’existe donc plus, en Région wallonne, de mécanisme qui permet une indemnisation 
directe, spécifique et rapide des indépendants qui sont les victimes d’inconvénients liés à des 
travaux qui empêchent, entravent ou limitent l’accès à leur établissement. 

Le médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles a en outre, dans ses 
rapports 2015, 2016 et 2017 émit la recommandation d’accélérer la mise en place d’un sys-
tème tendant à indemniser les commerçants pour les pertes de revenus suite à des travaux 
publics.

Le présent projet de décret vise donc à réintégrer, en Wallonie, un mécanisme spécifique 
d’indemnisation des indépendants ou des petites entreprises, dont l’accessibilité ou l’attrac-
tivité du site d’exploitation est perturbée à la suite de travaux. 

Les objectifs de ce projet de décret s’inscrivent dans la volonté du Gouvernement wallon de 
prendre les mesures nécessaires de soutien aux commerces de proximité.

« Les indemnités pour les commerçants et artisans lésés par des travaux de voiries seront 
rétablies » - Déclaration de politique régionale, 28 juillet 2017. 

Le régime projeté peut être présenté et synthétisé en exposant ses principales caractéris-
tiques qui portent sur les travaux, les bénéficiaires, l’entrave, la hauteur de l’indemnité, sa 
procédure d’octroi ainsi que les sanctions.

– Les travaux sur la voie publique : En ce qui concerne, en premier lieu, les « travaux », 
sont visés tous ceux qui sont accomplis sur la voie publique. Contrairement à ce que prévoyait 
la loi du 3 décembre 2005, il n’est pas exigé que les travaux soient « d’utilité publique ». 

– Les bénéficiaires : En ce qui concerne, en deuxième lieu, les « bénéficiaires », peuvent pré-
tendre à l’indemnisation tant l’indépendant que l’entreprise elle-même, cette dernière étant, 
en partie, définie par référence à la notion de « microentreprise » connue au niveau européen. 
Pour pouvoir prétendre à l’indemnité compensatoire, l’activité doit nécessiter sur le site qui 
est entravé par les travaux, un contact avec la clientèle. 

– L’entrave : La notion d’entrave sera précisée par le Gouvernement. Dans tous les cas, il 
faut que l’entrave ait une durée minimale de vingt jours consécutifs.
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– La hauteur : A la différence de ce qui prévalait dans la loi du 3 décembre 2015, celui qui 
entend bénéficier de l’indemnisation ne sera donc plus tenu de fermer son site. La distinction 
nouvelle permet de mieux « coller » à la réalité économique. 

– La procédure : En ce qui concerne, en cinquième lieu, la « procédure », le dispositif pro-
cède à une véritable volonté de simplification. Cette procédure sera définie dans un arrêté du 
Gouvernement wallon.

– Les sanctions : Divers manquements sont érigés en infractions qui peuvent faire l’objet 
d’amendes administratives.
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 1. Dans le cadre de la sixième réforme de l’État, les 
compétences de la Wallonie ont été renforcées dans les 
domaines touchant les indépendants, les commerçants 
ainsi que pour la politique qui touche aux implantations 
commerciales. 

Dans la foulée, les Régions sont devenues compétentes, 
conformément à l’article 6, §1er, VI, 8°, de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, en matière 
d’«  indemnité compensatoire de pertes de revenus en 
faveur des travailleurs indépendants victimes de nuisances 
dues à la réalisation de travaux sur le domaine public ». 

2. Auparavant, cette compétence avait été concrétisée, 
au niveau fédéral, par l’adoption de la loi du 3 décembre 
2005 « instaurant une indemnité compensatoire de pertes 
de revenus en faveur des travailleurs indépendants vic-
times de nuisances dues à la réalisation de travaux sur 
le domaine public  ». Si cette loi, qui a fait l’objet de 
modifications ponctuelles, présentait le mérite de traiter 
la question, son dispositif était, à divers égards, com-
plexe ou imprécis (1). 

Jusqu’à ce que les Régions mettent en œuvre leur 
compétence, la loi du 3 décembre 2005 est demeurée en 
vigueur sur le territoire de chacune d’elles.

Par la suite, les initiatives régionales ont pris des 
directions parfois diamétralement opposées.

Là où la Région de Bruxelles-Capitale a maintenu la 
loi du 3 décembre 2005 tout en l’adaptant, la Flandre a 
adopté un nouveau texte spécifique. Et, en Wallonie, le 
choix a été fait, dans un premier temps, d’abroger la loi 
du 3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée. Tel 
était précisément l’objet de l’article 10 du décret du 4 
mai 2017 modifiant le décret du 28 novembre 2013 por-
tant création de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innova-
tion, en abrégé : A.E.I., portant des dispositions diverses 
et abrogeant la loi du 3 décembre 2005 instaurant une 
indemnité compensatoire de pertes de revenus en faveur 
des travailleurs indépendants victimes de nuisances dues 
à la réalisation de travaux sur le domaine public.

L’abrogation pure et simple d’un régime qui pouvait 
se rattacher aux droits économiques et sociaux protégés 
par l’article 23 de la Constitution a été mise en cause par 
la section de législation du Conseil d’État. L’obligation 
de standstill qui découle de cette disposition constitu-
tionnelle s’oppose, pour rappel, à une réduction sensible 
du niveau de protection mis en place par la législation 
sans que n’existent pour ce faire des motifs d’intérêt 
général. Constatant, entre autres, l’absence de mise en 
place d’un dispositif similaire ou tendant, de manière 
plus large, à soutenir les indépendants, la section de 
législation du Conseil d’État a émis des réserves sur la 
constitutionnalité du procédé. 

(1) Pour des commentaires de cette loi, voyez notamment D. 
DEOM et C. MOSTIN, «  Travaux publics et indemnisation du 
dommage économique – Droit commun et innovation législative », 
J.T., 2007, p. 713-720,  ou encore F. GOSSELIN, La compensation 
des pertes de revenus causées aux travailleurs indépendants par 
des travaux publics, Waterloo, Kluwer, 2006.

Malgré cela, l’abrogation pure et simple du mécanisme 
fut maintenue et justifiée par divers autres mécanismes 
de soutien qui existaient en faveur des indépendants. 

3. Il n’existe donc plus, en Région wallonne, de méca-
nisme qui permet une indemnisation directe, spécifique 
et rapide des indépendants qui sont les victimes d’incon-
vénients liés à des travaux qui empêchent, entravent ou 
limitent l’accès à leur établissement. On pense notam-
ment aux travaux de voirie de toutes sortes (réfection 
de la chaussée, des trottoirs, des parkings, …) qui vont 
limiter, parfois pour une longue période, l’accessibilité 
du commerce de proximité, à l’instar d’une librairie, 
d’une boulangerie, d’une activité de services, …

S’il est vrai que certains mécanismes existants sont 
censés pouvoir réparer, compenser, limiter ou encadrer 
le dommage lié à de tels travaux, aucun n’apporte tou-
tefois une réponse immédiate. Rien que pour ne prendre 
le recours fondé sur l’article 1382 (responsabilité basée 
sur la faute) ou 544 du Code civil (troubles anormaux 
de voisinage), une demande en justice doit être formée, 
laquelle n’aboutira à une indemnisation que des années 
plus tard, et peut-être trop tard pour l’indépendant…  

Le Médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles a en outre, dans ses rapports 2015, 2016 
et 2017 émit la récommandation d’accélerer la mise en 
place d’un système tendant à indemniser les commer-
çants pour les pertes de revenus suite à des travaux 
publics. 

4. Le projet de décret vise donc à réintégrer, en Wal-
lonie, un mécanisme spécifique d’indemnisation forfai-
taire des indépendants ou des petites entreprises, dont 
l’accessibilité ou l’attractivité du site d’exploitation est 
perturbée à la suite de travaux. 

Le régime projeté peut être présenté et synthétisé en 
exposant ses principales caractéristiques qui portent sur 
les travaux, les bénéficiaires, l’entrave, la hauteur de 
l’indemnité, sa procédure d’octroi ainsi que les sanc-
tions.

5. En ce qui concerne, en premier lieu, les « travaux », 
sont visés tous ceux qui sont accomplis sur la voie 
publique.

Contrairement à ce que prévoyait la loi du 3 décembre 
2005, il n’est pas exigé que les travaux soient « d’utilité 
publique  ». La notion, non autrement définie, appelait 
plus de questions et d’insécurité, que de réponse (2). Sont 
donc visés tous les travaux qui sont réalisés sur la voie 
publique, le Gouvernement se voyant reconnaître la 
faculté d’en exonérer certains.

6. En ce qui concerne, en deuxième lieu, les « béné-
ficiaires  », peuvent prétendre à l’indemnisation tant 
l’indépendant que l’entreprise elle-même, cette der-
nière étant, en partie, définie par référence à la notion de 
« microentreprise » connue au niveau européen.

(2) En ce sens, D. Déom et C. Mostin, « Travaux publics et indem-
nisation du dommage économique – Droit ommun et innovation 
législative », J.T., 2007, p. 713-720.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Il est logique que les deux catégories, qui ont des 
personnalités juridiques distinctes, puissent bénéficier 
de l’indemnisation. A défaut, l’entreprise qui collabore 
avec des indépendants, pourrait prétendre à l’indemnité 
compensatoire, alors que ces derniers qui se trouveraient 
dans la même situation d’entrave – et de perte de reve-
nus –, ne le pourraient pas. L’inverse est aussi vrai.

Pour pouvoir prétendre à l’indemnité compensatoire, 
l’activité doit nécessiter sur le site qui est entravé par les 
travaux, un contact avec la clientèle. Ce contact doit être 
indispensable et ne pas pouvoir être exécuté à un autre 
endroit. Cette condition est essentielle puisque c’est la 
présence de clientèle qui est affectée par les travaux. 
N’est toutefois pas visé que le seul commerce de détail, 
d’autres activités, notamment de services, sont aussi éli-
gibles pour autant qu’elles nécessitent à l’endroit qui est 
entravé, un contact avec la clientèle. 

7. En ce qui concerne, en troisième lieu, l’« entrave » 
du site d’exploitation. 

La notion d’entrave sera précisée par le Gouverne-
ment.

Dans tous les cas, il faut que l’entrave ait une durée 
minimale de vingt jours consécutifs, l’idée étant qu’en 
deçà de ce délai, les acteurs doivent supporter certaines 
incidences, ce qui fait partie de leur risque économique 
– mais ce qui ne s’oppose pas à ce qu’ils exercent, le cas 
échant, les recours de droit commun contre les respon-
sables –. 

8. A la différence de ce qui prévalait dans la loi du 3 
décembre 2005, celui qui entend bénéficier de l’indem-
nisation ne sera donc plus tenu de fermer son site. La 
distinction nouvelle permet de mieux « coller » à la réa-
lité économique. Elle permet aussi de mieux prendre en 
compte la liberté d’entreprendre qui est garantie par l’ar-
ticle II.3 du Code de droit économique, et qui implique 
que l’agent économique puisse décider des modalités de 
gestion de son activité. A plus long terme et en vue de 
maintenir une part de clientèle – et donc de pérenniser 
l’activité –, il peut d’ailleurs parfois s’avérer plus judi-
cieux de maintenir un site en activité, fut-ce même au 
ralenti. 

9. En ce qui concerne, en cinquième lieu, la «  pro-
cédure », le dispositif procède d’une véritable volonté 
de simplification. Cette procédure sera définie dans un 
arrêté du Gouvernement wallon.

Là où la loi du 3 décembre 2005 imposait à celui qui 
entendait bénéficier de l’indemnisation de, d’abord, 
obtenir une attestation de la commune pour, ensuite, 
soumettre sa demande au Fond de participation, celui 
qui entend bénéficier de l’indemnisation ne devra plus 
ici effectuer qu’une seule démarche. Toujours dans le 
même ordre d’idées, le but est d’alléger les tâches qui 
reposent sur les communes en supprimant l’attestation 
préalable qu’elle devait délivrer.

10. En ce qui concerne, en sixième et dernier lieu, les 
« sanctions », l’efficacité du dispositif, compte tenu de 
la volonté de le simplifier au maximum, repose sur la 
bonne collaboration de l’entreprise. C’est la raison pour 
laquelle divers manquements sont érigés en infractions 
qui peuvent faire l’objet d’amendes administratives. 
Dans le mesure où les manquements ne porteront pas 
atteinte à l’intégrité physique des personnes ou des 
biens, le choix a été fait d’opter pour un système de 
sanctions exclusivement administratives, qui, ne fut-ce 
qu’en termes de délais, apparaît plus rapide – et donc 
plus efficace – qu’une répression pénale.

D’autres mécanismes sont mis en place pour s’assurer 
de l’efficacité du système. Ainsi en va-t-il de la possi-
bilité de récupérer l’indemnité compensatoire indûment 
perçue.

11. La section législation du Conseil d’État a remis un 
avis n°64.915/2 en date du 21 janvier 2019.

En ce qui concerne les observations générales du 
Conseil d’État, le projet de décret est modifié afin que les 
délais soient exclusivement calculés en jours calendrier. 
A noter que la procédure sera précisée dans un arrêté 
du Gouvernement wallon. La demande d’indemnisa-
tion devra être introduite par le biais d’une application 
informatique. Le recours à une application informatique 
nécessite une adaptabilité importante des textes légaux. 

Les remarques de la Section législation du Conseil 
d’État relatives à l’article 1er du décret ont été suivies.

Il est souligné que seules les « petites» entreprises 
pourront bénéficier d’une indemnité compensatoire, 
étant donné qu’il est budgétairement impossible d’in-
demniser l’ensemble des entreprises, et qu’il s’indique 
dès lors de soutenir prioritairement celles dont la taille 
permet de présumer qu’elles sont le plus susceptibles de 
voir leur activité mise en difficulté par l’exécution de 
travaux. La taille des entreprises est notamment appré-
ciée en termes d’occupation de personnel.

Les remarques relatives à l’article 5 du décret sont sui-
vies. L’alinéa 3 de cet article tel qu’adopté en deuxième 
lecture par le Gouvernement est supprimé.

Les articles 8 et 12 sont supprimés. Il appartiendra 
au Gouvernement d’arrêter la forme et le contenu de la 
demande ainsi que la procédure.

En ce qui concerne les remarques émises quant aux 
articles 15 et 17, la référence faite au décret du 28 février 
2019 relatif au contrôle des législations et réglementa-
tions relatives à la politique économique, à la politique 
de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi qu’à 
l’instauration d’amendes administratives applicables en 
cas d’infraction à ces législations et réglementations est 
maintenue en ce que ce texte est inscrit à l’ordre du jour 
de la Commission du Parlement wallon du 15 février 
2019 et de la séance plénière du 27 février 2019.
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Chapitre 1er - Dispositions générales et définitions

Article 1er 

1°  Le décret flamand du 15 juillet 2016 portant octroi 
d’une prime de nuisances aux petites entreprises sérieu-
sement incommodées par des travaux publics en Région 
flamande vise uniquement les entreprises ayant moins 
de dix travailleurs alors que la loi fédérale s’applique 
aux indépendants et aidants qui travaillent dans une 
entreprise occupant moins de dix travailleurs. Il a paru 
plus cohérent et équitable de viser les deux catégories 
qui peuvent l’une comme l’autre être sensiblement 
impactées par des travaux publics. Il est souligné que 
seules les « petites» entreprises pourront bénéficier 
d’une indemnité compensatoire, étant donné qu’il est 
budgétairement impossible d’indemniser l’ensemble 
des entreprises, et qu’il s’indique dès lors de soutenir 
prioritairement celles dont la taille permet de présumer 
qu’elles sont le plus susceptibles de voir leur activité 
mise en difficulté par l’exécution de travaux. La taille 
des entreprises est notamment appréciée en termes d’oc-
cupation de personnel.

2° Cette disposition vise à donner une définition de la 
notion de travaux. Seuls les travaux effectués sur la voie 
publique sont visés par le présent décret.

3° Cette disposition n’appelle aucun commentaire.

4° Une entreprise ou un indépendant peut avoir plu-
sieurs sites d’exploitation. Ne sera visé que celui qui est 
impacté au sens de l’article 2.

Chapitre 2 - Principe et conditions d’octroi

Article 2

Sont ici déterminées les conditions à réunir pour pou-
voir bénéficier de l’indemnité compensatoire. 

Il doit s’agir de travaux d’une certaine ampleur qui 
entraînent une entrave d’une durée de 20 jours consé-
cutifs minimum. Il faut garder à l’esprit que l’objectif 
est de compenser la charge que tout commerçant doit 
subir si des travaux sont réalisés à proximité de chez lui 
lorsque ceux-ci sont d’une durée qui dépasse la norma-
lité acceptable.

Il appartiendra au Gouvernement de préciser ce qu’il 
convient d’entendre par travaux entravant l’activité du 
site d’exploitation de l’entreprise.

Article 3

L’entreprise se situant dans une situation de faillite, de 
dissolution ou  de liquidation ne peut bénéficier d’une 
indemnité compensatoire. Il est logique que, dans ces 
cas, l’indemnité ne soit pas versée puisque son objectif 
est de permettre la survie d’une activité.

L’arrêté du Gouvernement flamand du 12 mai 2017 
exécutant le décret du 15 juillet 2016 met en place les 
mêmes exclusions.

Article 4

Le décret se contente de renvoyer aux arrêtés d’exécu-
tion, qui fixeront le montant de l’indemnité.

Article 5

Le règlement de minimis s’applique aux indemnités 
compensatoires, sauf pour les aides du présent décret qui 
ne sont pas visées par ledit règlement.

Cet article règle la gestion des règles de minimis, sur 
base d’une information à fournir par le bénéficiaire, 
ainsi qu’une attestation et ce, dans l’attente d’une source 
authentique.

Article 6

Cet article fait référence aux obligations du décret 
relatif à l’information, la coordination et l’organisation 
des chantiers, sous, sur ou au-dessus des voiries ou des 
cours d’eau du 30 avril 2009.

Article 7

Cet article charge le Gouvernement d’arrêter la forme 
et le contenu de la demande.

Article 8

Cet article charge le Gouvernement de déterminer la 
procédure, les modalités de traitement de la demande 
d’indemnité compensatoire et de son paiement. 

Article 9

Si une indemnité compensatoire est versée indûment, 
par exemple au motif que le contrôle opéré en application 
de l’article 9 démontre que l’entrave n’a pas eu l’inci-
dence escomptée, le trop perçu pourra être recouvré. 

Par facilité, un mécanisme de compensation est mis 
en place.

Articles 10, 11 et 12

Le contrôle de l’application du présent décret et de ses 
mesures d’exécution s’exercent conformément aux dis-
positions du décret du 28 février 2019 relatif au contrôle 
des législations et réglementations relatives à la politique 
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche 
scientifique ainsi qu’à l’instauration d’amendes admi-
nistratives applicables en cas d’infraction à ces législa-
tions et réglementations.

Les amendes administratives sont fixées pour chaque 
type d’infraction.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Article 13

§1er. Les données traitées ne peuvent pas être conser-
vées pour une durée supérieure à dix années.

§2. Le responsable de traitement des données à carac-
tère personnel conserve le registre d’accès aux données 
pour une période de dix années.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de 
conservation des données.

§3. Les délais prévus aux paragraphes 1er et 2 sont 
suspendus en cas d’action judiciaire ou administrative 
concernant des données traitées par le gestionnaire 
jusqu’à ce que les voies de recours soient éteintes.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Économie;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Économie est chargé de présenter au 

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre Ier - Définitions et computation des délais

Article 1er

Au sens du présent décret et de ses arrêtés d’exécu-
tion, l’on entend par :

1° �l’entreprise : l’entreprise au sens de article I.1, alinéa 
unique, 1°, du Code de droit économique, en ce com-
pris les travailleurs indépendants et les aidants au 
sens de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 orga-
nisant le statut social des travailleurs indépendants, 
dont l’effectif compte moins de dix travailleurs et à 
l’exclusion des associations sans but lucratif;

2° �les travaux : les travaux exécutés sur la voie publique, 
que le maître d’ouvrage ait un statut public ou privé, 
à l’exception de ceux définis par le Gouvernement;

3° �l’indemnité compensatoire : l’indemnité prévue à 
l’article 4;

4° �le site d’exploitation : le lieu où l’entreprise exerce 
une activité économique et a un contact avec sa clien-
tèle au sens de l’article 2, §3;

5° �la donnée à caractère personnel  : la donnée définie 
par l’article 4.1 du règlement (UE) 2016/679 du Par-
lement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE (règlement général sur la protection 
des données);

6° �le maître d’ouvrage : la personne physique ou morale, 
utilisatrice du sol ou du sous-sol de la voirie, qui initie 
des travaux sous, sur et au dessus de la voirie et qui 
exécute ou fait exécuter ces travaux;

Chapitre II - Conditions d’octroi  
de l’indemnité compensatoire

Art. 2

§1er. Dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, l’entreprise bénéficie d’une indemnité compen-
satoire si : 

1° �des travaux entravent l’activité de son site d’exploita-
tion durant au minimum vingt jours consécutifs;

2° son activité requiert un contact avec la clientèle.
Le Gouvernement peut définir certains travaux pour 

lesquels aucune indemnité compensatoire n’est due et 
modifier la durée visée à l’alinéa 1er, 1°, sans qu’elle ne 
puisse être inférieure à dix jours, ni excéder trente jours.

§2. Le Gouvernement définit les travaux qui entravent, 
au sens du paragraphe 1er, alinéa 1er, 1°, l’activité du site 
d’exploitation.

§3. Le contact avec la clientèle visé au paragraphe 1er, 
alinéa 1er, 2°, suppose la fréquentation en personne du 
site d’exploitation, laquelle est indispensable à l’activité 
de l’entreprise et peut difficilement être exécutée dans 
un autre lieu.

Art. 3

L’entreprise se trouvant le cas échéant dans l’une des 
situations suivantes ne peut pas bénéficier d’une indem-
nité compensatoire :

1° la faillite;
2° la dissolution;
3° la liquidation.

Le Gouvernement peut compléter les situations visées 
à l’alinéa 1er.

CHAPITRE III - Montant  
de l’indemnité compensatoire

Art. 4

L’indemnité compensatoire correspond à un montant 
fixé par le Gouvernement, multiplié par le nombre de 
jours pendant lesquels l’activité de l’entreprise est entra-
vée par des travaux, avec un maximum de soixante jours 
par chantier.

PROJET DE DÉCRET
instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie publique
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Le Gouvernement détermine les modalités de liquida-
tion et de décompte final de l’indemnité compensatoire.

Art. 5

§1er. Le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne aux aides de minimis s’applique aux 
indemnités compensatoires.

Le Gouvernement peut adapter la référence au règle-
ment de minimis visé à l’alinéa 1er, en vue d’assurer la 
conformité du présent décret aux règles communautaires 
adoptées au titre des dispositions prévues aux articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne.

§2. Le Gouvernement informe l’entreprise du carac-
tère de minimis des indemnités compensatoires.

Tant qu’une source authentique de données sur les 
aides de minimis n’est pas instituée, l’entreprise fournit 
au Gouvernement, selon les modalités qu’il détermine, 
des informations complètes sur les aides de minimis, 
autres que celle visée par le présent décret, qu’elle a 
reçues.

§3. L’indemnité compensatoire n’est pas cumulable 
avec une autre aide, quels qu’en soient la source, la forme 
et le but, concernant les mêmes coûts admissibles si, par 
ce cumul, les plafonds déterminés conformément aux 
règles de cumul du règlement de minimis étaient dépassés.

Chapitre IV - Procédure d’octroi  
de l’indemnité compensatoire

Art. 6

Les travaux sont annoncés conformément à l’article 
30 du décret du 30 avril 2009 relatif à l’information, la 
coordination et l’organisation des chantiers, sous, sur ou 
au-dessus des voiries ou des cours d’eau, au plus tard 
quinze jours avant leur début.

Art. 7

Le Gouvernement arrête la forme et le contenu de la 
demande d’indemnité compensatoire. 

Art. 8

Le Gouvernement détermine la procédure, les modali-
tés de traitement de la demande d’indemnité compensa-
toire et de son paiement. 

Chapitre V - Recouvrement des paiements indus

Art. 9

L’indemnité compensatoire versée, en tout ou en 
partie, indûment, peut être recouvrée par le Gouver-

nement, ou tout autre intermédiaire agissant pour le 
compte du Gouvernement.

Si l’indemnité compensatoire a été versée, en tout ou 
partie, indûment, la Région peut, après en avoir averti 
l’entreprise par envoi recommandé, opérer une com-
pensation avec tout autre montant dû à l’entreprise. La 
compensation s’opère conformément aux articles 1289 
et suivants du Code civil.

L’alinéa 2 reste applicable en cas de saisie, de cession, 
de situation de concours ou procédure d’insolvabilité.

Chapitre VI - Contrôle, sanctions administratives  
et mesures de contrainte

Art. 10

Le contrôle de l’application du présent décret et de ses 
mesures d’exécution s’exerce conformément au décret 
du 28 février 2019 relatif au contrôle des législations et 
réglementations relatives à la politique économique, à la 
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi 
qu’à l’instauration d’amendes administratives appli-
cables en cas d’infraction à ces législations et réglemen-
tations.

Art. 11

Est punie d’une amende administrative de 150 à 1 500 
euros, l’entreprise qui n’a pas notifié au Gouvernement, 
dans le délai fixé, les changements intervenus après 
l’introduction de la demande et impactant l’octroi de 
l’indemnité compensatoire.

Est punie d’une amende administrative de 250 à 2 500 
euros, l’entreprise qui a fourni de fausses informations 
dans le cadre de la demande d’indemnité compensatoire 
introduite en vertu des articles 7 et 8.

Art. 12

Les dispositions du chapitre 9 du décret du 28 février 
2019 relatif au contrôle des législations et réglementa-
tions relatives à la politique économique, à la politique 
de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi qu’à l’ins-
tauration d’amendes administratives applicables en cas 
d’infraction à ces législations et réglementations s’ap-
pliquent aux amendes administratives déterminées par 
l’article 11.

Chapitre VII - Protection des données  
à caractère personnel

Art. 13

§1er. Le traitement des données à caractère personnel 
dans le cadre du présent décret a pour but d’octroyer 
une indemnité compensatoire aux entreprises entravées. 
Les données traitées sont les données à caractère per-
sonnel, nécessaires à l’application du présent décret. Ces 
données ne peuvent pas être conservées pour une durée 
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supérieure à dix années à dater de l’octroi de l’indemnité 
compensatoire.

Les données à caractère personnel récoltées sur base 
du présent décret peuvent faire l’objet d’un traitement 
statistique pour autant qu’elles soient anonymisées.

Le Gouvernement désigne le responsable de traite-
ment des données à caractère personnel.

§2. Le responsable de traitement des données à carac-
tère personnel visées au paragraphe 1er conserve le 
registre d’accès à ces données pour une période de dix 
années à dater de l’octroi de l’indemnité compensatoire.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de 
conservation des données à caractère personnel.

§3. Les délais prévus aux paragraphes 1er et 2 sont 
suspendus en cas d’action judiciaire ou administrative 
concernant des données à caractère personnel traitées 
par le gestionnaire jusqu’à ce que les voies de recours 
soient éteintes.

Chapitre VIII - Dispositions finales

Art. 14

Le présent décret entre en vigueur à une date détermi-
née par le Gouvernement.

Namur le 28 février 2019.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Économie, de l’Industrie,  
de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique,  

de l’Emploi et de la Formation,

Pierre-Yves Jeholet
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Le 7  décembre  2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par le Vice‑Président et Ministre 
de l’Économie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’In-
novation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation 
de la Région wallonne à communiquer un avis, dans un 
délai de trente jours, sur un avant‑projet de décret « ins-
taurant une indemnité compensatoire en cas de travaux 
sur la voie publique ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre 
le 21  janvier  2019. La chambre était composée de 
Pierre Vandernoot, président de chambre, Luc Detroux et 
Patrick Ronvaux, conseillers d’État, Christian Behrendt 
et Marianne  Dony, assesseurs, et Béatrice  Drapier,  
greffier.

Le rapport a été présenté par Marc Oswald, premier 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 21  jan-
vier 2019.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État’, coordonnées le 12  janvier  1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant‑projet  (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article  84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant‑projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observations générales

1. Le texte en projet confie notamment à l’adminis-
tration le pouvoir de fixer des modalités de transmis-
sion d’informations (article 6, §2, alinéa 2), de déclarer 
irrecevable une demande d’indemnité (article 9), d’ins-
truire la demande (article 10), de décider du bien‑fondé 
de celle‑ci (article  12), de statuer sur le décompte 
(article 13, §4) ou encore de procéder au recouvrement 
des paiements indus (article 14).

Il n’appartient pas au législateur de charger l’adminis-
tration de telles missions. Conformément à l’article 69 
de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes institu-
tionnelles », ces pouvoirs doivent être confiés au Gou-
vernement, sans préjudice de la possibilité pour celui‑ci 
de procéder à des délégations.

Le texte sera corrigé en ce sens.

2. Les différents délais prévus par le texte en projet 
semblent être calculés en jours « ouvrés », lesquels sont 

définis comme étant les lundis, mardis, mercredis, jeudis 
et vendredis, à l’exclusion des jours fériés légaux (1), tandis 
que l’article 2, 2°, précise que le jour « calendrier » de 
l’échéance d’un délai est reporté au jour suivant lorsque 
ce jour est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal.

Ce mélange entre jours « ouvrés » et jours « calen-
drier » est source de confusion.

L’auteur de l’avant‑projet est invité à préciser ses 
intentions et, le cas échéant, à corriger le texte.

Observations particulières

Dispositif

Article 1er

1. Au 1°, l’auteur de l’avant‑projet doit être en mesure 
de justifier au regard du principe d’égalité et de non‑dis-
crimination inscrit aux articles 10 et 11 de la Constitution 
pourquoi il limite la possibilité de voir octroyer l’indem-
nité compensatoire prévue par le projet à l’examen aux 
seules entreprises comptant moins de dix travailleurs, à 
l’exclusion en outre des associations sans but lucratif qui 
exercent une activité économique.

2. Au 2°, le mot « la » sera inséré entre les mots « sur » 
et « voie ».

3. Au 8°, le mot « utilisateur » sera remplacé par le 
mot « utilisatrice ». Par ailleurs, le mot « et » sera inséré 
entre les mots « au‑dessus de la voirie » et le mot « qui ».

Article 3

1. Il résulte du paragraphe 1er, alinéa 1er, que c’est « [d]
ans les limites des crédits budgétaires disponibles » que 
l’indemnité compensatoire envisagée par l’avant‑projet 
peut être octroyée.

L’habilitation conférée au Gouvernement par l’ar-
ticle 5, alinéa 1er, de fixer le montant de base de cette 
indemnité ne prévoit pas que cette fixation intervient 
après l’expiration de l’exercice comptable au cours 
duquel les entraves donnent lieu à l’ouverture d’un droit 
à l’obtention de cette indemnité, ce qui ne permet pas 
au Gouvernement de calculer le montant en fonction du 
(*) S’agissant d’un avant‑projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

(1) Article 1er, 6°, en projet. Dans le même sens, voir la note rec-
tificative 4 au Gouvernement wallon (page  4), jointe au dossier 
transmis à la section de législation, qui indique que « la précision 
des délais a été réalisée en jours ouvrés, permettant le traitement 
plus diligent de l’administration, et une maîtrise des coûts fonction 
publique ».
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total des demandes et des limites fixées par le budget. Il 
résulte au contraire de l’avant‑projet, notamment de ses 
articles 12, §3, et 13, que le calcul de l’indemnité peut 
devoir se faire à bref délai après le début de l’entrave ou 
la fin de celle‑ci.

En conséquence, en cas d’insuffisance des crédits 
budgétaires, certaines entreprises ayant bénéficié d’une 
décision d’octroi de l’indemnité plus tard dans l’année 
comptable que d’autres peuvent se trouver privées de cette 
indemnité en dépit du fait qu’elles se trouvent dans une 
situation comparable, sous l’aspect réglé par l’avant‑pro-
jet, à celles ayant bénéficié de cette indemnité.

Le dispositif à l’examen, certainement en tant qu’il 
instaure un régime d’indemnisation pour des travaux 
dont la date ne dépend pas du demandeur, n’est pas 
admissible au regard des principes de sécurité juridique, 
d’égalité et de non‑discrimination en tant qu’il permet 
pareille conséquence.

Il doit être revu afin d’assurer le respect de ces principes.

2. L’énumération des trois critères permettant de 
déterminer quand est entravée l’activité d’un site d’ex-
ploitation commence par le 2°.

L’auteur de l’avant‑projet corrigera ou complètera ce 
paragraphe (2).

Article 5

1. L’alinéa 3 prévoit que « [l]’indemnité est octroyée 
sur base volontaire ».

Cette phrase, sans portée réelle, peut être omise.

2. Le même alinéa  3 précise que «  [l]e bénéficiaire 
qui  […] accepte [le montant de l’indemnité compen-
satoire] renonce expressément à poursuivre en justice 
l’obtention de dommages et intérêts complémentaires 
dans le chef de la Région wallonne pour le préjudice 
découlant des travaux visés à l’article 3 ».

Cette disposition pourrait être interprétée comme 
empêchant le bénéficiaire, conformément à l’article 1382 
du Code civil ou de tout autre règle de droit, par exemple 
l’article 544 du Code civil (théorie des troubles de voi-
sinage), de mettre en cause le maître de l’ouvrage (qui 
pourrait d’ailleurs être la Région wallonne elle‑même) 
pour les travaux concernés, eussent‑ils déjà permis l’ob-
tention d’une indemnité compensatoire, accordée par la 
Région wallonne sur la base du décret en projet.

Or cette lecture semble contredite par l’exposé des 
motifs, qui précise que,

« [d]ans tous les cas, il faut que l’entrave ait une durée 
minimale de vingt jours consécutifs, l’idée étant qu’en 
deçà de ce délai, les acteurs doivent supporter certaines 
incidences, ce qui fait partie de leur risque économique 
– mais ce qui ne s’oppose pas à ce qu’ils exercent, le cas 
échéant, les recours de droit commun contre les respon-
sables » (italiques ajoutés).

Ce texte suscite une autre difficulté. En effet, il n’ex-
clut pas une interprétation selon laquelle, même lorsque 

(2) Tant l’exposé des motifs que le commentaire des articles 
évoquent d’ailleurs quatre situations dans lesquelles l’entrave est 
réputée établie.

la Région wallonne est le maître de l’ouvrage, l’in-
demnisation liée à des travaux se trouverait limitée en 
fonction du régime prévu par le décret en projet, ce qui 
susciterait en outre des questions au regard du principe 
d’égalité et de non‑discrimination à l’égard des autres 
pouvoirs publics ayant la qualité de maître de l’ouvrage.

Par ailleurs, l’alinéa 3 est rédigé comme si l’absence 
de possibilité pour les bénéficiaires d’une indemnité 
d’obtenir de la Région wallonne des dommages et 
intérêts complémentaires pour le préjudice découlant 
des mêmes travaux devait résulter d’une renonciation 
expresse, par ce bénéficiaire, de pareil cumul. Telle ne 
saurait être l’intention.

L’alinéa 3 sera revu à la lumière de cette observation.

Article 8

1. À l’alinéa 2, on écrira « se situent ».

2. Mieux vaudrait en outre compléter l’alinéa 2 par les 
mots « qui en sont d’accord ».

3. Les mêmes observations valent pour l’article  13, 
§1er, alinéa 2.

Article 12

1. Il n’est pas au pouvoir de la Région wallonne de 
simplement rappeler l’obligation de motivation formelle 
des actes administratifs, qui résulte de la loi du 29 juil-
let  1991 «  relative à la motivation formelle des actes 
administratifs » et qui relève de la compétence fédérale. 
Pareil rappel se révèle en tout état de cause inutile.

L’adjectif « motivée » sera en conséquence omis du 
paragraphe 1er, alinéa 1er.

2. Le mécanisme de décision implicite de refus prévu 
par le paragraphe 2 fait échec à l’application de la loi du 
29 juillet 1991 et n’est donc pas admissible.

Ce paragraphe sera donc omis.

Articles 15 et 17

Le décret dont il est question aux articles  15 et  17 
(«  décret du  [...] relatif au contrôle des législations et 
réglementations relatives à la politique économique, à la 
politique de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi 
qu’à l’instauration d’amendes administratives applicables 
en cas d’infraction à ces législations et réglementations ») 
n’existe actuellement qu’à l’état d’avant-projet.

Il est renvoyé aux observations formulées dans les 
avis n° 63.926/2/V donné le 30 août 2018 et n° 64.885/4 
donné ce jour sur cet avant‑projet.

Article 16

Le mot « puni » sera chaque fois mis au féminin.

Le Greffier, � Le Président,
�

B. Drapier� P. Vandernoot
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Exposé des motifs

1. Dans le cadre de la sixième réforme de l’État, les 
compétences de la Wallonie ont été renforcées dans les 
domaines touchant les indépendants, les commerçants 
ainsi que pour la politique qui touche aux implantations 
commerciales. 

Dans la foulée, les Régions sont devenues compé-
tentes, conformément à l’article 6, §1er, VI, 8°, de la loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, en 
matière d’« indemnité compensatoire de pertes de reve-
nus en faveur des travailleurs indépendants victimes de 
nuisances dues à la réalisation de travaux sur le domaine 
public ». 

2. Auparavant, cette compétence avait été concrétisée, 
au niveau fédéral, par l’adoption de la loi du 3 décembre 
2005 « instaurant une indemnité compensatoire de pertes 
de revenus en faveur des travailleurs indépendants vic-
times de nuisances dues à la réalisation de travaux sur 
le domaine public  ». Si cette loi, qui a fait l’objet de 
modifications ponctuelles, présentait le mérite de traiter 
la question, son dispositif était, à divers égards, com-
plexe ou imprécis (1). 

Jusqu’à ce que les Régions mettent en œuvre leur 
compétence, la loi du 3 décembre 2005 est demeurée en 
vigueur sur le territoire de chacune d’elles.

Par la suite, les initiatives régionales ont pris des 
directions parfois diamétralement opposées.

Là où la Région de Bruxelles-Capitale a maintenu la 
loi du 3 décembre 2005 tout en l’adaptant, la Flandre a 
adopté un nouveau texte spécifique. Et, en Wallonie, le 
choix a été fait, dans un premier temps, d’abroger la loi 
du 3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée. Tel 
était précisément l’objet de l’article 10 du décret du 4 
mai 2017 modifiant le décret du 28 novembre 2013 por-
tant création de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innova-
tion, en abrégé : A.E.I., portant des dispositions diverses 
et abrogeant la loi du 3 décembre 2005 instaurant une 
indemnité compensatoire de pertes de revenus en faveur 
des travailleurs indépendants victimes de nuisances dues 
à la réalisation de travaux sur le domaine public.

L’abrogation pure et simple d’un régime qui pouvait 
se rattacher aux droits économiques et sociaux protégés 
par l’article 23 de la Constitution a été mise en cause par 
la section de législation du Conseil d’État. L’obligation 
de standstill qui découle de cette disposition constitu-
tionnelle s’oppose, pour rappel, à une réduction sensible 
du niveau de protection mis en place par la législation 

(1) Pour des commentaires de cette loi, voyez notamment D. 
DEOM et C. MOSTIN, «  Travaux publics et indemnisation du 
dommage économique – Droit commun et innovation législative », 
J.T., 2007, p. 713-720,  ou encore F. GOSSELIN, La compensation 
des pertes de revenus causées aux travailleurs indépendants par 
des travaux publics, Waterloo, Kluwer, 2006.

sans que n’existent pour ce faire des motifs d’intérêt 
général. Constatant, entre autres, l’absence de mise en 
place d’un dispositif similaire ou tendant, de manière 
plus large, à soutenir les indépendants, la section de 
législation du Conseil d’État a émis des réserves sur la 
constitutionnalité du procédé. 

Malgré cela, l’abrogation pure et simple du mécanisme 
fut maintenue et justifiée par divers autres mécanismes 
de soutien qui existaient en faveur des indépendants. 

3. Il n’existe donc plus, en Région wallonne, de méca-
nisme qui permet une indemnisation directe, spécifique 
et rapide des indépendants qui sont les victimes d’incon-
vénients liés à des travaux qui empêchent, entravent ou 
limitent l’accès à leur établissement. On pense notam-
ment aux travaux de voirie de toutes sortes (réfection 
de la chaussée, des trottoirs, des parkings, …) qui vont 
limiter, parfois pour une longue période, l’accessibilité 
du commerce de proximité, à l’instar d’une librairie, 
d’une boulangerie, d’une activité de services, …

S’il est vrai que certains mécanismes existants sont 
censés pouvoir réparer, compenser, limiter ou encadrer 
le dommage lié à de tels travaux, aucun n’apporte tou-
tefois une réponse immédiate. Rien que pour ne prendre 
le recours fondé sur l’article 1382 (responsabilité basée 
sur la faute) ou 544 du Code civil (troubles anormaux 
de voisinage), une demande en justice doit être formée, 
laquelle n’aboutira à une indemnisation que des années 
plus tard, et peut-être trop tard pour l’indépendant…  

4. Le projet de décret vise donc à réintégrer, en Wal-
lonie, un mécanisme spécifique d’indemnisation forfai-
taire des indépendants ou des petites entreprises, dont 
l’accessibilité ou l’attractivité du site d’exploitation est 
perturbée à la suite de travaux. 

Le régime projeté peut être présenté et synthétisé en 
exposant ses principales caractéristiques qui portent sur 
les travaux, les bénéficiaires, l’entrave, la hauteur de 
l’indemnité, sa procédure d’octroi ainsi que les sanc-
tions.

5. En ce qui concerne, en premier lieu, les « travaux », 
sont visés tous ceux qui sont accomplis sur la voie 
publique.

Contrairement à ce que prévoyait la loi du 3 décembre 
2005, il n’est pas exigé que les travaux soient « d’uti-
lité publique ». La notion, non autrement définie, appe-
lait plus de questions et d’insécurité, que de réponse (2). 
Sont donc visés tous les travaux qui sont réalisés sur le 
domaine public ou sur la voirie publique, le Gouver-
nement se voyant reconnaître la faculté d’en exonérer 
certains.

(2) En ce sens, D. Déom et C. Mostin, « Travaux publics et indem-
nisation du dommage économique – Droit ommun et innovation 
législative », J.T., 2007, p. 713-720.
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6. En ce qui concerne, en deuxième lieu, les « béné-
ficiaires  », peuvent prétendre à l’indemnisation tant 
l’indépendant que l’entreprise elle-même, cette der-
nière étant, en partie, définie par référence à la notion de 
« microentreprise » connue au niveau européen.

Il est logique que les deux catégories, qui ont des 
personnalités juridiques distinctes, puissent bénéficier 
de l’indemnisation. A défaut, l’entreprise qui collabore 
avec des indépendants, pourrait prétendre à l’indemnité 
compensatoire, alors que ces derniers qui se trouveraient 
dans la même situation d’entrave – et de perte de reve-
nus –, ne le pourraient pas. L’inverse est aussi vrai.

Pour pouvoir prétendre à l’indemnité compensatoire, 
l’activité doit nécessiter sur le site qui est entravé par les 
travaux, un contact avec la clientèle. Ce contact doit être 
indispensable et ne pas pouvoir être exécuté à un autre 
endroit. Cette condition est essentielle puisque c’est la 
présence de clientèle qui est affectée par les travaux. 
N’est toutefois pas visé que le seul commerce de détail, 
d’autres activités, notamment de services, sont aussi éli-
gibles pour autant qu’elles nécessitent à l’endroit qui est 
entravé, un contact avec la clientèle. 

7. En ce qui concerne, en troisième lieu, l’« entrave » 
du site d’exploitation. 

Quatre situations objectives dans lesquelles l’entrave 
est réputée établie – et qui n’offrent aucun pouvoir 
d’appréciation à l’administration –, sont définies. Elles 
tiennent à l’indisponibilité d’emplacements de parking 
réglementaires – ce qui est très clairement un frein à 
l’accessibilité de la clientèle –, à l’impossibilité ou à la 
difficulté d’accéder au site d’exploitation.

Dans tous les cas, il faut que l’entrave ait une durée 
minimale de vingt jours consécutifs, l’idée étant qu’en 
deçà de ce délai, les acteurs doivent supporter certaines 
incidences, ce qui fait partie de leur risque économique 
– mais ce qui ne s’oppose pas à ce qu’ils exercent, le cas 
échant, les recours de droit commun contre les respon-
sables –. 

8. En ce qui concerne, en quatrième lieu, la «  hau-
teur » de l’indemnité, une seule indemnité est prévue.

A la différence de ce qui prévalait dans la loi du 3 
décembre 2005, celui qui entend bénéficier de l’indem-
nisation ne sera donc plus tenu de fermer son site. La 
distinction nouvelle permet de mieux « coller » à la réa-
lité économique. Elle permet aussi de mieux prendre en 
compte la liberté d’entreprendre qui est garantie par l’ar-
ticle II.3 du Code de droit économique, et qui implique 
que l’agent économique puisse décider des modalités de 
gestion de son activité. A plus long terme et en vue de 
maintenir une part de clientèle – et donc de pérenniser 
l’activité –, il peut d’ailleurs parfois s’avérer plus judi-
cieux de maintenir un site en activité, fut-ce même au 
ralenti. 

9. En ce qui concerne, en cinquième lieu, la «  pro-
cédure  », le projet de décret procède d’une véritable 
volonté de simplification. 

Là où la loi du 3 décembre 2005 imposait à celui qui 
entendait bénéficier de l’indemnisation de, d’abord, 
obtenir une attestation de la commune pour, ensuite, 

soumettre sa demande au Fond de participation, celui 
qui entend bénéficier de l’indemnisation ne devra plus 
ici effectuer qu’une seule démarche. Toujours dans le 
même ordre d’idées, le but est d’alléger les tâches qui 
reposent sur les communes en supprimant l’attestation 
préalable qu’elle devait délivrer.

Le bénéficiaire potentiel introduit sa demande auprès 
de l’administration. Et c’est cette dernière qui dans le 
cadre de l’instruction de la demande, pourra solliciter 
des informations auprès de divers intervenants, dont la 
commune – sans qu’elle ne soit toutefois systématique-
ment sollicitée –. 

10. En ce qui concerne, en sixième et dernier lieu, les 
« sanctions », l’efficacité du dispositif, compte tenu de la 
volonté de le simplifier au maximum, repose sur la bonne 
collaboration de différents intervenants, notamment de 
l’entrepreneur, , de la commune ou encore du bénéficiaire. 
C’est la raison pour laquelle divers manquements sont 
érigés en infractions qui peuvent faire l’objet d’amendes 
administratives. Dans le mesure où les manquements ne 
porteront pas atteinte à l’intégrité physique des personnes 
ou des biens, le choix a été fait d’opter pour un système 
de sanctions exclusivement administratives, qui, ne fut-ce 
qu’en termes de délais, apparaît plus rapide – et donc plus 
efficace – qu’une répression pénale.

D’autres mécanismes sont mis en place pour s’assurer 
de l’efficacité du système. Ainsi en va-t-il de la possi-
bilité de récupérer l’indemnité compensatoire indûment 
perçue. 

Commentaire des articles

Chapitre 1er - Dispositions générales et définitions

Article 1er 

1° à 2° : Le décret flamand du 15 juillet 2016 portant 
octroi d’une prime de nuisances aux petites entreprises 
sérieusement incommodées par des travaux publics en 
Région flamande vise uniquement les entreprises ayant 
moins de dix travailleurs alors que la loi fédérale s’ap-
plique aux indépendants et aidants qui travaillent dans 
une entreprise occupant moins de dix travailleurs. Il a 
paru plus cohérent et équitable de viser les deux catégo-
ries qui peuvent l’une comme l’autre être sensiblement 
impactées par des travaux publics.

4° Une entreprise ou un indépendant peut avoir plu-
sieurs sites d’exploitation. Ne sera visé que celui qui est 
impacté au sens de l’article 4.

6° Une définition des jours ouvrés paraît indispen-
sable et recouvre les jours pendant lesquels l’adminis-
tration est en activité, à savoir les lundi, mardi, mercredi, 
jeudi, vendredi, à l’exception des jours fériés.

Article 2

Il s’agit des principes classiques applicables dans la 
plupart des législations dans lesquelles des délais de 
rigueur sont prévus, comme ici. La précision des jours 
ouvrés, plutôt que jours calendrier, est très importante 
compte tenu des délais serrés.
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Vu que certains délais sont assortis de conséquences 
importantes (comme l’absence de notification de sa 
décision par l’administration dans le délai visé à l’article 
12, §1er), il est opportun de prévoir leur suspension pen-
dant les périodes de congé.

Chapitre 2 - Principe et conditions d’octroi

Article 3

Sont ici déterminées les conditions à réunir pour pou-
voir bénéficier de l’indemnité compensatoire. 

Il doit s’agir de travaux d’une certaine ampleur qui 
entraînent une entrave d’une durée de 20 jours consé-
cutifs minimum. Il faut garder à l’esprit que l’objectif 
est de compenser la charge que tout commerçant doit 
subir si des travaux sont réalisés à proximité de chez lui 
lorsque ceux-ci sont d’une durée qui dépasse la norma-
lité acceptable.

§2. Pour éviter de dépendre d’une appréciation, par-
fois malperçue par les administrés, il a, tout d’abord, 
été défini quatre hypothèses dans lesquelles l’indemnité 
devra, de toute façon, être versée. En effet, dans ce cas, 
il est présumé de façon irréfragable que le préjudice est 
significatif au sens du second paragraphe.

Dans la mesure où il est difficile de prévoir d’emblée 
tous les cas particuliers qui peuvent se présenter, il a été 
jugé indispensable  de laisser la possibilité au Gouver-
nement d’ajouter, de supprimer ou de modifier les hypo-
thèses d’octroi automatique de l’indemnité. 

Il lui appartiendra également de démontrer que ce 
contact est indispensable à son activité et qu’il ne peut 
aisément pallier provisoirement à l’entrave en déplaçant 
ce contact avec la clientèle.

Article 4

Il est logique que, dans ces cas, l’indemnité ne soit 
pas versée puisque son objectif est de permettre la survie 
d’une activité.

L’arrêté du Gouvernement flamand du 12 mai 2017 
exécutant le décret du 15 juillet 2016 met en place les 
mêmes exclusions.

Article 5

Le décret se contente de renvoyer aux arrêtés d’exécu-
tion, qui fixeront le montant de l’indemnité.

Article 6

Le règlement de minimis s’applique aux indemnités 
compensatoires, sauf pour les aides du présent décret qui 
ne sont pas visées par ledit règlement.

Cet article règle la gestion des règles de minimis, sur 
base d’une information à fournir par le bénéficiare, ainsi 
qu’une attestation et ce, dans l’attente d’une source 
authentique.

Article 7

§1er. Cet article fait référence aux obligations du décret 
relatif à l’information, la coordination et l’organisation 
des chantiers, sous, sur ou au-dessus des voiries ou des 
cours d’eau du 30 avril 2009.

Article 8

§1er. La procédure de demande d’indemnité reprend 
les principes usités de longue date par de nombreuses 
législations dans le cadre desquelles une décision doit 
être prise. On peut résumer très succinctement les étapes 
prévues de la sorte :   

– �introduction d’une demande suivant une composition 
déterminée;

– �délivrance d’un accusé de réception si la demande est 
complète et permet de statuer en parfaite connaissance 
de cause; 

– �consultation des personnes et instances devant éclai-
rer l’administration chargée d’accepter ou de refuser 
la demande;

– �décision de l’administration dans un délai de rigueur.
Un délai de quinze jours est laissé pour déposer la 

demande à partir du début de l’entrave. 

Ce délai pourrait être considéré comme bref mais il 
se justifie pour éviter, dans la mesure du possible, que 
l’entrave ait disparu et ne puisse plus être examinée pour 
apprécier son incidence.

La composition de la demande sera déterminée par le 
Gouvernement, l’objectif étant que l’administration dis-
pose des éléments nécessaires pour statuer en connais-
sance de cause. 

Le demandeur informe, dans les quinze jours, l’ad-
ministration de tout changement de sa situation ou 
de l’entrave au sens de l’article 4 qui intervient après 
l’introduction de sa demande. Il se peut, en effet, que 
l’entrave soit retirée ou déplacée plus tôt ou plus tard 
que prévu. Il se peut aussi que le demandeur décide 
d’ouvrir le site d’exploitation alors qu’il avait prévu 
dans sa demande de le fermer. L’administration doit être 
rapidement informée de ces circonstances.

Le rôle communal dans le cadre de l’introduction 
est également précisé. En effet, les communes qui le 
désirent, sans obligation, pourront solliciter leurs ser-
vices internes, ADL ou GCV afin d’agir en tant qu’inter-
médiaire pour compte du demandeur.

Dans ce cas, seule la commune pourra solliciter, pour 
compte du bénéficiaire l’indemnité. L’administration 
informera, quant à elle, le demandeur et la commune de 
tout acte de procédure.

Article 9

L’administration envoie l’accusé de réception et de 
complétude, dans les dix jours de la réception du dossier, 
si elle estime qu’il est complet et permet d’apprécier la 
demande en toute connaissance de cause.



23

A défaut, elle invite le demandeur à compléter sa 
demande. Il dispose de vingt jours pour ce faire sinon 
sa demande est irrecevable. S’il est encore dans les 
délais, rien ne l’empêche d’introduire alors une nouvelle 
demande.

Si l’administration ne réagit pas, c’est-à-dire si elle 
n’envoie pas l’accusé de réception et de complétude ou 
ne demande pas d’informations complémentaires, la 
procédure est poursuivie. Cette mesure s’impose dans la 
mesure où le demandeur pourrait se trouver en difficulté 
financière et n’a pas à assumer l’inaction de l’adminis-
tration.

Il serait opportun que l’accusé de réception et de com-
plétude, dont le contenu et la forme sera déterminé par le 
Gouvernement, contienne certaines informations éclai-
rant le demandeur sur la suite de la procédure, à l’instar 
de ce qui est prévu en matière d’urbanisme (Code du 
Développement Territorial, Article D.IV.34).

Article 10

L’administration peut interroger toute personne, ser-
vice et autorité désignés par le Gouvernement ou qu’elle 
juge utile de consulter pour statuer sur la demande. 

Il ne s’agit aucunement d’une obligation. En effet, elle 
peut y renoncer si, à l’occasion d’une autre demande 
relative aux mêmes travaux, par exemple, elle a déjà 
obtenu toutes les informations nécessaires.

L’article 11 précise le contenu de l’avis à rendre et les 
renseignements qui devront s’y trouver. 

Article 11

§1er. Les personnes et autorités interrogées doivent 
répondre dans les vingt jours. Ce délai est relativement 
bref mais tient compte de l’urgence que peut représenter 
la situation. Ces avis portent sur les éléments essentiels à 
prendre en compte, à savoir si les travaux sont de nature 
à entraver le site d’exploitation du demandeur, dans 
quelle mesure et durant quelle période. Bien entendu, 
les personnes, services ou autorités interrogés ne sont 
tenus de communiquer que les seules informations en 
leur possession. Ces avis devront également éclairer 
l’administration sur les mesures prises pour atténuer 
l’impact de l’entrave.

En l’absence de réponse dans le délai, la procédure est 
donc poursuivie. 

Article 12

§1er. L’administration doit statuer dans un délai de 
rigueur fixé, selon le cas, à trente ou cinquante jours 
depuis l’envoi de l’accusé de réception. Il importe que 
cette décision soit motivée, notamment par référence à 
tout ou partie des critères d’appréciation qui la fondent, à 
l’instar de ce qui est prévu par l’article 44 du décret du 5 
février 2015 relatif aux implantations commerciales. La 
motivation doit permettre au demandeur de comprendre 
les raisons éventuelles du refus et éventuellement d’en 
contester la légalité devant le Conseil d’État.

§2. A défaut d’envoi de la décision dans le délai prévu, 
la demande d’indemnité compensatoire est réputée refu-
sée. Cette mesure est mise en place afin de maîtriser les 
coûts et le budget de la Wallonie.

§3. L’acceptation donnera automatiquement lieu au 
paiement d’une avance limitée, dont le mode de calcul 
est laissé à l’appréciation du Gouvernement dans le 
cadre de l’arrêté d’application.

Article 13

La clôture et le décompte final, une fois les travaux 
terminés doivent être sollicité par le bénéficiare ou par la 
commune qui agit pour son compte. Le contenu de cette 
information et de la demande sera définie dans le cadre 
de l’arrêté d’application.

Pour être recevable, la demande de clôture et de 
décompte devra être déposée à partir du lendemain de 
la clôture du chantier et au plus tard douze mois après le 
début de l’entrave. Ce moyen permet de s’assurer la fin 
du chantier et un délai raisonnable pour que le bénéfi-
ciaire monte son dossier.

Ce moyen permet également à l’administration de ne 
pas réserver des montants ad vitam aeternam, dans le 
respect des règles de bonne tenue budgétaire des deniers 
publics.

La même procédure de complétude que celle visée 
aux articles 10 et 11 est prévue, dans des délais assez 
courts, au bénéfice du bénéficiaire.

Les modalités de paiement du décompte seront fixées 
par le Gouvernement dans l’arrêté d’application.

Article 14

Si une indemnité compensatoire est versée indûment, 
par exemple au motif que le contrôle opéré en applica-
tion de l’article 17 démontre que l’entrave n’a pas eu 
l’incidence escomptée, le trop perçu pourra être recou-
vré. 

Par facilité, un mécanisme de compensation est mis 
en place.

Article 15

Il a paru opportun d’ériger en infraction certains com-
portements jugés inacceptables. 

Articles 16 et 17

Le contrôle de l’application du présent décret et de 
ses mesures d’exécution s’exercent conformément aux 
dispositions du décret du […] relatif au contrôle des 
législations et réglementations relatives à la politique 
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche 
scientifique ainsi qu’à l’instauration d’amendes admi-
nistratives applicables en cas d’infraction à ces législa-
tions et réglementations.

Les amendes administratives sont fixées pour chaque 
type d’infraction.
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Article 18

§1er. Les données traitées ne peuvent pas être conser-
vées pour une durée supérieure à dix années à dater de 
la collecte.

§2. Le gestionnaire conserve le registre d’accès aux 
données pour une période de dix années.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de 
conservation des données.

§3. Les délais prévus aux paragraphes 1er et 2 sont 
suspendus en cas d’action judiciaire ou administrative 
concernant des données traitées par le gestionnaire 
jusqu’à ce que les voies de recours soient éteintes.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Économie;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Économie est chargé de présenter au 

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Définitions et computation des délais

Article 1er

Au sens du présent décret et de ses arrêtés d’exécu-
tion, l’on entend par :

1° �l’entreprise : l’entreprise au sens de article I.1, alinéa 
unique, 1°, du Code de droit économique, en ce com-
pris les travailleurs indépendants et les aidants au 
sens de l’arrêté royal n° 38 du 27 juillet 1967 orga-
nisant le statut social des travailleurs indépendants, 
dont l’effectif compte moins de 10 travailleurs et à 
l’exclusion des associations sans but lucratif;

2° �les travaux : les travaux exécutés sur voie publique, 
que le maître d’ouvrage ait un statut public ou privé, 
à l’exception de ceux définis par le Gouvernement;

3° �l’indemnité compensatoire : l’indemnité prévue à 
l’article 5;

4° �le site d’exploitation : le lieu où l’entreprise exerce 
une activité économique et a un contact avec sa clien-
tèle au sens de l’article 3, §3;

5° �l’administration : le ou les services désignés par le 
Gouvernement;

6° �les jours : sauf précision contraire, les jours ouvrés, 
soit les lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi, à l’ex-
ception des jours fériés légaux;

7° �la donnée à caractère personnel  : la donnée définie 
par l’article 4.1 du règlement (UE) 2016/679 du Par-
lement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l’égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la direc-
tive 95/46/CE (règlement général sur la protection 
des données);

8° �le maître d’ouvrage : la personne physique ou morale, 
utilisateur du sol ou du sous-sol de la voirie, qui initie 
des travaux sous, sur et au dessus de la voirie qui exé-
cute ou fait exécuter ces travaux.

Art. 2

Les délais du présent décret sont calculés comme suit :

1° �le jour de l’envoi ou de la réception qui est le point 
de départ d’un délai n’est pas compris dans ce délai;

2° �le jour calendrier de l’échéance d’un délai est com-
pris dans celui-ci; toutefois, lorsque ce jour est un 
samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le jour de 
l’échéance est reporté au jour suivant;

3° �les délais sont suspendus entre le 24 décembre et le 
1er janvier.

Chapitre 2 - Conditions d’octroi  
de l’indemnité compensatoire

Art. 3

§1er. Dans les limites des crédits budgétaires dispo-
nibles, l’entreprise bénéficie d’une indemnité compen-
satoire si : 

1° �des travaux entravent l’activité de son site d’exploita-
tion durant au minimum vingt jours calendrier consé-
cutifs;

2° son activité requiert un contact avec la clientèle.
Le Gouvernement peut définir certains travaux pour 

lesquels aucune indemnité compensatoire n’est due et 
modifier la durée visée à l’alinéa 1er, 1°, sans qu’elle ne 
puisse être inférieure à dix jours calendrier, ni excéder 
trente jours calendrier.

§2. Des travaux entravent, au sens du paragraphe 1er, 
1°, l’activité d’un site d’exploitation si du fait de ces tra-
vaux, soit :

2°� aucun emplacement de parking public réglementai-
rement aménagé ne peut être utilisé dans un rayon de 
cent mètres des accès au site d’exploitation;

3° �une voie d’accès au site d’exploitation est fermée à la 
circulation, dans un sens ou dans les deux;

4° l’accès pédestre au site d’exploitation est impossible;
Le Gouvernement peut compléter les hypothèses 

visées à l’alinéa 1er.

§3. Le contact avec la clientèle visé au paragraphe 
1er, 2°, suppose la fréquentation en personne du site 
d’exploitation, laquelle est indispensable à l’activité de 
l’entreprise et peut difficilement être exécutée dans un 
autre lieu.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du … (date) instaurant une indemnité compensatoire  
en cas de travaux sur la voie publique
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Art. 4

L’entreprise se trouvant le cas échéant dans l’une des 
situations suivantes ne peut pas bénéficier d’une indem-
nité compensatoire :

1° la faillite;
2° la dissolution;
3° la liquidation.

Le Gouvernement peut compléter les situations visées 
à l’alinéa 1er.

Chapitre 3 - Montant de l’indemnité compensatoire

Art. 5

L’indemnité compensatoire correspond à un montant 
fixé par le Gouvernement, multiplié par le nombre de 
jours pendant lesquels l’activité de l’entreprise est entra-
vée par des travaux, avec un maximum de soixante jours 
par chantier.

Le Gouvernement détermine les modalités de liquida-
tion et de décompte final de l’indemnité compensatoire.

L’indemnité est octroyée sur base volontaire.  Le béné-
ficiaire qui l’accepte renonce expressément à poursuivre 
en justice l’obtention de dommages et intérêts complé-
mentaires dans le chef de la Région wallonne pour le 
préjudice découlant des travaux visés à l’article 3.

Art. 6

§1er. Le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne aux aides de minimis s’applique aux 
indemnités compensatoires.

Le Gouvernement peut adapter la référence au règle-
ment de minimis visé à l’alinéa 1er, en vue d’assurer la 
conformité du présent décret aux règles communautaires 
adoptées au titre des dispositions prévues aux articles 
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne.

§2. L’administration informe l’entreprise du caractère 
de minimis des indemnités compensatoires.

Tant qu’une source authentique de données sur les 
aides de minimis n’est pas instituée, l’entreprise fournit 
à l’administration, selon les modalités qu’elle détermine, 
des informations complètes sur les aides de minimis, 
autres que celle visée par le présent décret, qu’elle a 
reçues.

§3. L’indemnité compensatoire n’est pas cumulable 
avec une autre aide, quels qu’en soient la source, la 
forme et le but, concernant les mêmes coûts admissibles 
si, par ce cumul, les plafonds déterminés conformément 
aux règles de cumul du règlement de minimis étaient 
dépassés.

Chapitre 4 - Procédure d’octroi  
de l’indemnité compensatoire

Section 1e - Affichage annonçant les travaux

Art. 7

Les travaux sont annoncés conformément à l’article 
30 du décret du 30 avril 2009 relatif à l’information, la 
coordination et l’organisation des chantiers, sous, sur ou 
au-dessus des voiries ou des cours d’eau, au plus tard 
quinze jours avant leur début.

Section 2 - Introduction de la demande

Art. 8

L’entreprise introduit une demande d’indemnité com-
pensatoire auprès de l’administration.

Dans le cadre de la présente section, la commune sur 
le territoire de laquelle se situe les travaux peut agir au 
nom et pour le compte d’entreprises.

Pour être recevable, la demande visée à l’alinéa 1er est 
soumise au plus tard quinze jours après le début des tra-
vaux qui entravent l’activité du site d’exploitation et au 
plus tôt quinze jours avant le début des travaux.

Le Gouvernement arrête la forme et le contenu de la 
demande visée à l’alinéa 1er. Il peut préciser les moda-
lités et les conditions d’introduction de la demande par 
voie électronique.

L’entreprise informe, dans les quinze jours et pendant 
toute la durée de l’instruction de sa demande, l’adminis-
tration de tout changement de sa situation ou des travaux 
qui entravent l’activité du site d’exploitation intervenant 
après l’introduction de sa demande.

Art. 9

Dans les dix jours de la réception de la demande, l’ad-
ministration envoie à l’entreprise un accusé de récep-
tion et de complétude, si elle estime que la demande est 
complète ou permet de statuer en connaissance de cause.

Le Gouvernement détermine la forme et le contenu de 
l’accusé de réception et de complétude visé à l’alinéa 1er.

Dans le délai visé à l’alinéa 1er, l’administration sol-
licite de l’entreprise des informations complémentaires 
si elle considère que sa demande est incomplète ou ne 
permet pas de statuer en connaissance de cause. L’entre-
prise dispose de vingt jours pour introduire les complé-
ments demandés. A défaut, sa demande est considérée 
comme irrecevable. Dans les dix jours de la réception 
des compléments d’information, l’administration envoie 
à l’entreprise un accusé de réception et de complétude.

A défaut pour l’administration d’envoyer, dans le 
délai visé aux alinéas 1er et 3, soit l’accusé de réception 
et de complétude, soit la sollicitation des informations 
complémentaires, la demande est considérée comme 
recevable et la procédure est poursuivie.
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Si l’administration considère à deux reprises que la 
demande est incomplète ou qu’elle ne permet pas de 
statuer en connaissance de cause, elle déclare le dossier 
irrecevable, clôture la procédure, et en informe l’entre-
prise.

Section 3 - Instruction de la demande

Art. 10

En même temps que l’administration envoie à l’en-
treprise l’accusé de réception et de complétude visé à 
l’article 9, elle peut consulter pour avis :

1° �le collège communal de chaque commune sur le terri-
toire de laquelle les travaux sont exécutés;

2° �le cas échéant, l’entreprise dans laquelle l’indépen-
dant exerce ses activités.

Le Gouvernement peut préciser le contenu et la forme 
de la demande d’avis.

Art. 11

§1er. Les personnes ou autorités dont l’avis est demandé 
conformément à l’article 10, alinéa 1er, envoient à l’ad-
ministration dans les vingt jours de la réception de la 
demande, leur avis sur le fait de savoir si les travaux sont 
de nature à entraver l’activité du site d’exploitation de 
l’entreprise, dans quelle mesure et durant quelle période.

L’avis précise quelles mesures sont le cas échéant 
mises en place pour atténuer ou compenser l’entrave par 
les travaux du site d’exploitation visé par la demande.

§2. A défaut de réponse apportée par les personnes ou 
autorités visées à l’article 10, alinéa 1er, dans le délai fixé 
au paragraphe 1er, alinéa 1er, la procédure est poursuivie.

§3. Le Gouvernement peut préciser et compléter les 
renseignements que les personnes autorités visées à l’ar-
ticle 10, alinéa 1er, doivent fournir.

Section 4 - Décision

Art. 12

§1er. Dans les trente jours de l’envoi de l’accusé de 
réception et de complétude visé à l’article 9 ou à l’ex-
piration des délais prévus à l’article 9 pour l’envoi des 
l’accusé de réception et de complétude, l’administration 
envoie sa décision motivée à l’entreprise.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le délai est porté à cin-
quante jours en cas d’avis demandé conformément à 
l’article 10.

§2. A défaut d’envoi de la décision dans le délai prévu 
au paragraphe 1er, la demande d’indemnité compensa-
toire est réputée refusée.

§3. Un montant correspondant à une avance est payé 
quand la demande d’indemnité compensatoire est accep-
tée, selon les formes et délais précisés par le Gouverne-
ment.

Chapitre 5 - Clôture et décompte

Art. 13

§1er. L’entreprise informe l’administration de la fin des 
travaux entravant l’activité de son site d’exploitation et 
demande le décompte final de son indemnité compen-
satoire.

Dans le cadre de la présente section, la commune sur 
le territoire de laquelle se situe les travaux peut agir au 
nom et pour le compte d’entreprises.

Le Gouvernement précise les informations à fournir 
en vertu de l’alinéa 1er.

§2. Pour être recevable, la demande visée au para-
graphe 1er est introduite au plus tard douze mois après le 
début des travaux entravant l’activité du site d’exploita-
tion et au plus tôt le lendemain de la clôture des travaux.

§3. Dans les dix jours de la réception de la demande, 
l’administration envoie à l’entreprise un accusé de 
réception et de complétude si elle estime que la demande 
est complète ou permet de statuer en connaissance de 
cause.

Dans le délai visé à l’alinéa 1er, l’administration sol-
licite de l’entreprise des informations complémentaires 
si elle considère que la demande est incomplète ou ne 
permet pas de statuer en connaissance de cause. L’entre-
prise dispose de vingt jours pour introduire les complé-
ments demandés. A défaut, sa demande est considérée 
comme irrecevable. Dans les dix jours de la réception 
des compléments d’information, l’administration envoie 
à l’entreprise un accusé de réception et de complétude.

A défaut pour l’administration d’envoyer, dans le 
délai de dix jours visé aux alinéas 1er et 2, soit l’accusé 
de réception et de complétude, soit la sollicitation des 
informations complémentaires, la demande est considé-
rée comme recevable et la procédure est poursuivie.

Si l’administration considère que la demande de 
décompte final est incomplète ou qu’elle ne permet 
pas de statuer en connaissance de cause, elle déclare le 
dossier irrecevable, clôture la procédure, et en informe 
l’entreprise.

§4. Le montant correspondant au décompte final de 
l’indemnité compensatoire est payé quand la demande 
de décompte final est acceptée, selon les formes et délais 
précisés par le Gouvernement.

Chapitre 6 - Recouvrement des paiements indus

Art. 14

L’indemnité compensatoire versée, en tout ou en 
partie, indûment, peut être recouvrée par l’administra-
tion de recouvrement désignée par le Gouvernement, 
ou tout autre intermédiaire agissant pour le compte de 
l’administration.

Si l’indemnité compensatoire a été versée, en tout ou 
partie, indûment, la Région peut, après en avoir averti 
l’entreprise par envoi recommandé, opérer une com-
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pensation avec tout autre montant dû à l’entreprise. La 
compensation s’opère conformément aux articles 1289 
et suivants du Code civil.

L’alinéa 2 reste applicable en cas de saisie, de cession, 
de situation de concours ou procédure d’insolvabilité.

Chapitre 7 - Contrôle, sanctions administratives  
et mesures de contrainte

Art. 15

Le contrôle de l’application du présent décret et de ses 
mesures d’exécution s’exerce conformément au décret 
du […] relatif au contrôle des législations et réglemen-
tations relatives à la politique économique, à la politique 
de l’emploi et à la recherche scientifique ainsi qu’à l’ins-
tauration d’amendes administratives applicables en cas 
d’infraction à ces législations et réglementations.

Art. 16

Est puni d’une amende administrative de 150 à 1 500 
euros, l’entreprise qui n’a pas notifié à l’administration, 
dans le délai fixé, des changements visés à l’article 8, 
alinéa 5.

Est puni d’une amende administrative de 250 à 2 500 
euros, l’entreprise qui a fourni de fausses informations 
dans le cadre de la demande d’indemnité compensatoire 
introduite en vertu de l’article 8.

Est puni d’une amende administrative de 150 à 1 500 
euros, l’entreprise qui n’a ni informé l’administration, 
ni demandé le décompte final, en application de l’article 
13, ou qui a fourni, dans ce cadre, de fausses informa-
tions.

Art. 17

Les dispositions du chapitre 9 du décret du […] relatif 
au contrôle des législations et réglementations relatives 
à la politique économique, à la politique de l’emploi 
et à la recherche scientifique ainsi qu’à l’instauration 
d’amendes administratives applicables en cas d’infrac-
tion à ces législations et réglementations s’appliquent 
aux amendes administratives déterminées par l’article 
16.

Chapitre 8 - Protection des données  
à caractère personnel

Art. 18

§1er. Les données à caractère personnel traitées dans le 
cadre du présent décret ne peuvent pas être conservées 
pour une durée supérieure à dix années à dater de leur 
collecte.

§2. Le gestionnaire des données visées au paragraphe 
1er conserve le registre d’accès à ces données pour une 
période de dix années.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de 
conservation des données à caractère personnel.

§3. Les délais prévus aux paragraphes 1er et 2 sont 
suspendus en cas d’action judiciaire ou administrative 
concernant des données à caractère personnel traitées 
par le gestionnaire jusqu’à ce que les voies de recours 
soient éteintes.

Chapitre 9 - Dispositions finales

Art. 19

Le présent décret entre en vigueur le premier jour 
du deuxième mois qui suit sa publication au Moniteur 
belge.

Namur, le 30 novembre 2018.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Économie,

Pierre-Yves Jeholet
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ANNEXE 4

Analyse de gestionnaires de câbles et canalisations quant à l’AVP de 
décret d’indemnité compensatoire pour les commerçants. 

 

Date : 1/8/18 

Contributeurs : Nethys, ORES, Proximus et Résa et SWDE (représentant Aquawal) 

Préambule 
Considérant qu’un avant-projet de décret instaurant une indemnité compensatoire en cas de 
travaux sur le domaine public ou la voirie publique est à l’étude ;  

Considérant d’autre part que le décret du 30 avril 2009 relatif à l’information, la coordination et 
l’organisation des chantiers sous, sur et au-dessus des voiries ou des cours d’eau encadre déjà 
fortement les travaux réalisés sur le domaine public ; 

Considérant que suite à ce décret coordination, une plateforme informatique (Powalco) a été mise 
en place afin de gérer l’échange de données entre, notamment, les gestionnaires de voiries et les 
gestionnaires de câbles et canalisations ; 

Considérant que le maitre d’ouvrage des travaux, le cas échéant,  demande l’autorisation pour 
réaliser ceux-ci auprès du gestionnaire de voirie mais que l’autorisation de police liée aux aspects 
mobilités est délivrée dans un second temps à la société qui réalise le travail ; 

Considérant la simplification administrative désirée tant par le monde politique que par la société 
civile et les acteurs économiques ; 

Il semble nécessaire de revoir certains articles prévu dans cet AVP de décret et son AGW afin que les 
deux décrets susmentionnés soient cohérents et complémentaires. D’autre part, cela permettra plus 
facilement les échanges grâce à des interfaces informatiques entre la plateforme Powalco et le futur 
système de gestion des indemnités compensatoires.L’analyse est divisée en 3 parties :  

 des points d’attention (non bloquants) concernant l’AVP 
 des modifications à apporter à l’AVP pour plus de cohérence avec le décret coordination 
 Des remarques concernant la proposition d’AGW 

Points d’attention – AVP décret 

Art 3 
1° les travaux génèrent à l’encontre de l’activité exercée par le bénéficiaire sur le 
site d’exploitation une entrave telle que définie à l’article 4, d’une durée minimale 
de vingt jours consécutifs ;  

 



30

Il est à noter que le délai présent sur Powalco n’est pas le délai d’entrave mais le délai entre le début 
et la fin des travaux. Ce délai peut être significativement différent. 

Exemples :  

1. dans le cas d’une réfection provisoire, l’entrave est terminée mais les travaux ne le seront 
que lorsque la réfection définitive sera réalisée. 

2. Dans le cas de travaux coordonnés, il est possible qu’une partie du chantier soit réalisée puis 
l’entrave est libérée en attendant que la deuxième phase soit réalisée quelques semaines ou 
mois plus tard pour des raisons techniques, budgétaires ou de législation sur les marchés 
publics. 

La zone d’entrave est donc mouvante en termes de surface, de localisation – et donc d’impact - en 
fonction de l’évolution du chantier.  

Art 4 
Les informations relatives aux places de parking indisponibles et/ou autre entraves ne sont pas 
indiquées sur Powalco. Powalco ne gère pas non plus tout ce qui touche de près ou de loin à la 
mobilité (autorisations de police notamment). 

Les informations disponibles sur Powalco sont notamment la localisation du chantier, le périmètre 
de celui-ci (longueur du chantier sur largeur du domaine public)  et les dates d’interventions. Ces 
dernières n’acquièrent une précision exploitable - en tout cas pour ce qui concerne la date de début 
des travaux – que 7 jours avant l’entame de l’exécution. 

Modifications à apporter 

Art 9 
Dans l’AVP de décret  

En résumé, l’affichage, pour les chantiers « avec entrave », doit être réalisé par l’entrepreneur ou le 
maitre d’ouvrage 7 jours avant les travaux. 

Dans le décret coordination de chantier 

Concernant la taille du chantier, sans entrer dans les détails, le décret coordination défini 
globalement 2 types de chantiers : 

 Les chantiers soumis à coordination : . Pour ces chantiers définis comme tels en fonction de 
leur taille et de leur localisation, un appel à coordination est réalisé aux autres 
organisations afin de réaliser les travaux de manière coordonnée ; 

 Les chantiers d’importance limitée : ce sont des chantiers plus petits que les précédents ne 
nécessitant pas un appel à coordination, voire d’autorisation pour être exécutés ; 

Concernant les modalités d’information, on peut les lister de la manière suivante : 

 Les chantiers soumis à programmation sont indiqués dans Powalco minimum 6 mois avant 
réalisation. Ils débouchent le plus souvent sur des chantiers soumis à coordination ; 
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 Tous les chantiers soumis à coordination sont indiqués dans Powalco minimum 4 mois avant 
réalisation. L’administration communale est avertie du chantier via l’appel à coordination ; 

 7 jours minimum avant le début du chantier, l’administration communale est informée du 
commencement des travaux ; 

 Une information des riverains (et donc les commerçants) est le cas échéant faite  par voie de 
lettre circulaire préalablement au chantier et obligatoirement par la pose d'affiche 
identifiant le gestionnaire de câbles et de canalisations ou le maître d’ouvrage durant les 
travaux. 

Notons que toutes les informations disponibles sur Powalco sont accessibles par les gestionnaires de 
voiries et de câbles et canalisation. Ils pourraient également l’être par la DGO6 (mais pas par des 
particuliers ou commerçants). 

Analyse 

Les règles d’affichage ou plus globalement d’information proposées ne sont pas cohérentes avec 
celles du décret coordination de chantier. En outre, la notion de type de chantier nécessitant cet 
affichage est floue. 

D’autre part, c’est la zone de police ou le service mobilité de la commune qui analyse l’impact du 
chantier et délivre l’autorisation avec les contraintes à respecter.  Dès lors, ce sont ces services qui 
sont en mesure d’analyser au mieux l’impact du chantier sur les commerces visés. 

Il ne transparait nulle part dans l’AVP de décret l’intérêt de cet affichage 7 jours à l’avance puisque le 
commerçant dispose de 15 jours pour demander son indemnité à partir du début effectif du 
chantier. Délai qui pourrait être allongé puisque ce n’est que lorsque le chantier aura réellement 
commencé que le commerçant verra l’ampleur et l’impact des éventuelles entraves. 

En consultant la plateforme ou via un interface spécifique, l’administration pourrait consulter 
l’ensemble de ces informations sur Powalco sans devoir être avertie spécifiquement.  

Proposition 

Considérant que toutes les données sont à disposition de la commune et de l’administration via 
Powalco ; 

Considérant qu’un affichage est déjà prévu pour chaque chantier par le décret coordination (et non 
pas uniquement ceux de plus de 20 jours) ; 

Considérant que le commerçant dispose de 15j pour faire sa demande à partir du début du chantier 
(délai qui pourrait être allongé) ; 

Cet article 9 devrait être revu de manière à faire référence aux obligations du décret coordination de 
chantier. 

Art 12 
L’administration demande l’avis à différentes organisations quant aux éléments de la demande 
d’indemnisation. 
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Analyse 

 

Ce recueil de différents avis ne semble pas des plus efficient pour atteindre l’objectif escompté. En 
effet, il s’agit d’échanges de courrier entres différents interlocuteurs représentant une charge 
administrative. Les organisations questionnées pourraient, en outre, avoir un avis différent n’ayant 
peut être pas participé à l’ensemble du chantier. 

La commune ou la zone de police qui a délivré l’autorisation de réaliser le chantier et les règles à 
respecter sont en mesure de donner un avis beaucoup plus pertinent. D’autre part, ils représentent 
l’administration qui est garante du respect des lois. 

Proposition 

Considérant la difficulté pour l’administration de cibler l’entreprise qui pourra donner un avis ; 

Considérant la charge administrative pour répondre à ces avis et en assurer le suivi dans un temps 
raisonnable ; 

Considérant la charge de travail supplémentaire pour l’administration pour la gestion de ces 
demandes d’avis et des réponses ;  

Considérant le rôle de garant des communes / zones de police ; 

La proposition  de modification vise à prévoir que dans le dossier du demandeur figure un formulaire 
à préremplir par ce dernier et à faire valider (via le site WEB de la DGO6 ?), par le service mobilité de 
la commune / zone de police, attestant que l’entrave est bien réelle. 

Art 20 
Non-respect des obligations des maîtres d’ouvrage et des entrepreneurs 

Analyse 

Il existe déjà des sanctions au niveau du décret coordination de chantier pour le non-respect des 
obligations y afférentes. 

Proposition 

Considérant les modifications proposées ci-dessus pour les art 9 et 12 ; 

Considérant les sanctions déjà prévues dans le décret coordination de chantier ; 

Cet article 20 devrait pouvoir être supprimé. 

Remarques – AVP AGW 
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Art 4 
Concernant l’affichage, comme stipulé plus haut, celui-ci est redondant et non-harmonisé avec celui 
demandé dans le décret coordination sauf pour les points 4° et 5° relatifs à l’information de 
l’existence de ce présent décret. 

Proposition 

Considérant qu’il semble opportun de ne pas modifier les règles d’affichage incombant aux maîtres 
d’ouvrages définies par le décret coordination ; 

Considérant qu’une information spécifique doit être fournie concernant l’existence de ce décret, des 
modalités pratiques etc ; 

Considérant qu’il revient à la commune (service mobilité) / zone de police de définir si le chantier est 
considéré comme « impactant » pour les commerçants ; 

Il semble préférable que les informations spécifiques souhaitées soient indiquées sur un panneau 
spécifique standard géré par la commune (service mobilité) / zone de police qui serait apposé le cas 
échéant par cette dernière (idem pour le « toutes boites »). 
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ANNEXE 5



35



36



37



38



39

ANNEXE 6

A l’attention du C

projet d’arrêté. Nous estimons que c’est une 

ventes,… Il s’agit donc d’une

l’indemnité ne soit plus o (ou qu’il puisse décider de l’ouvrir malgré le 

fait que dans sa demande d’indemnité, il était prévu que son site d’exploitation reste fermé)

Points d’attention

 

l’indemnité

 

l’administration

 », nous pensons que le point 8 n’est pas 

». S’agit il d’une indemnité par 

? Ou encore d’une indemnité par chantier il s’il y a plusieurs 
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non illimités dans le domaine, nous insistons sur l’importance d’accorder ces 

 délai d’obtention de l’avance est encore trop long, surto

 Les lésés disposent d’un délai de quinze jours à partir du début de l’entrave pour faire 

une demande d’indemnité compensatoire. Pour sa part, l’administration dispose de 

(dix jours pour envoyer l’accusé de réception du 

 ne fois les travaux terminés, le bénéficiaire ou l’institution qui agit pour

Il va de soi qu’il ne peut être 

que de compléter le dossier existant et non pas d’en introduire un nouveau.

pensons qu’il est utile 

d’être sensible aux deux points suivants

 

d’années…

qu’au cours d

 

, … L’article 4 projet d’arrêté qui aborde l’affichage semble 

d’indépendants et de commerçants de cette mesure.
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ANNEXE 7

UCM Na'onal 
Service d’Etudes, de Représenta'on et de Posi'onnement (SERP)

Mémo interne

Indemnité compensatoire en cas de travaux sur le domaine public ou la voirie publique

Date de rédaction : 18/07/2018 | Statut : 

Rédact / Contact : | Destinataires :

Réf. Interne : 

1 Contexte

Un avant-projet de décret et projet d’arrêté instaurant une indemnité compensatoire en cas de travaux 
sur le domaine public ou la voirie publique sont passés en première lecture du Gouvernement wallon.

2 Analyse

Le projet de décret vise à réintégrer, en Wallonie, un mécanisme spécifique d’indemnisa'on forfaitaire 
des indépendants ou des pe'tes entreprises, dont l’accessibilité ou l’aWrac'vité du site d’exploita'on est
perturbée à la suite de travaux.

• Les travaux visés sont tous ceux qui sont accomplis sur le domaine public ou sur la voie publique.

• L’« entrave » du site d’exploita'on est envisagée sous 2 angles :
! 5 cas d’entraves sont prédéfinis :

1. Indisponibilité d’emplacements de parking réglementaires,
2. Impossibilité ou difficulté d’accéder au site d’exploita'on,
3. Site d’exploita'on situé dans la zone de périmètre d’entrava fixée par le Gouvernement.

! Durée minimale de l’entrave : 20 jours consécu'fs.

• Indemnité
! Pas d’obliga'on de fermeture

• Procédure
! Affichage par le responsable de chan'er
! Le bénéficiaire introduit sa demande auprès de l’administra'on
! L’administra'on sollicite les infos nécessaires auprès des divers intervenants dont la commune

• Sanc'ons
! Possibilité d’amendes administra'ves pour l’entrepreneur, le maître d’ouvrage ou le bénéficiaire 

qui n’a pas respecté certaines obliga'ons.

1

en cours de rédaction

Interne - UCM
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UCM Na'onal 
Service d’Etudes, de Représenta'on et de Posi'onnement (SERP)

3 Posi1onnement

L’UCM accueille favorablement ceWe proposi'on d’indemnisa'on pour les indépendants et entreprises 
de moins de 10 personnes qui subissent une entrave à leur lieu d’exercice d’exploita'on en raison de 
travaux réalisés sur le domaine public ou sur la voie publique.

Néanmoins, l’UCM souhaite que les remarques suivantes soient prises en considéra'on pour la 2ème 
lecture de ce projet de décret :

3.1 Concernant le chapitre 1 : Défini1ons

3.1.1 L’UCM adre l’aWen'on sur le manque de concordance entre le projet de décret et la nouvelle loi 
portant réforme du droit des entreprises qui entrera en vigueur le 1er novembre 2018.

En ce sens les bénéficiaires du disposi'f décrétal devraient correspondre aux entreprises visées à l’ar'cle 
35 de la loi du 29 mars 2018, en ce compris les travailleurs indépendants et les aidants au sens de l’arrêté
royal n°38 du 27 juillet 1967, dont l'effec'f d'emploi compte moins de 10 travailleurs et à l’exclusion des 
asbl.

3.1.2 L’UCM relève une discordance entre le projet de décret et l’exposé des mo'fs. Le projet de décret 
instaure « un chèque indemnité compensatoire » tandis que l’exposé des mo'fs précise qu’il s’agit d’une 
indemnité forfaitaire.
Pour l’UCM les choses doivent être clarifiées dans le sens où l’octroi d’une « indemnité » ne doit pas être 
interprété comme un quelconque renoncement du bénéficiaire à une indemnisa'on totale du dommage 
subi dans le cadre d’une procédure de droit commun.

3.1.3 L’UCM souhaiterait pourvoir bénéficier d’une démonstra'on de la plateforme web afin de s’assurer
que ceWe dernière est ergonomique et simple d’u'lisa'on. Par ailleurs, il serait u'le que ceWe 
plateforme  soit reliée à la Banque Carrefour des Entreprises afin d’éviter des encodages inu'les et 
fas'dieux par l’indépendant ou l’entreprise.

3.2 Concernant le chapitre 2 : Principe et condi1ons d’octroi

L’exigence de 20 jours consécu'fs d’entrave peut sembler importante. L’UCM souhaiterait que ce chiffre 
soit ramené à 15.

Les hypothèses cons'tuant une entrave semblent correspondre aux réalités que peuvent rencontrer les 
indépendants et entreprises. L’UCM y souscrit donc.

A l’ar'cle 5 du projet de décret, l’UCM s’interroge sur la no'on suivante : « le contact avec la clientèle est
indispensable à l’ac'vité du bénéficiaire »

2
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3.3 Concernant le chapitre 3 : Montant de l’indemnité compensatoire

Le montant maximale de l’indemnité compensatoire n’est pas clairement défini. Par contre, le montant 
de 100€ proposé dans le projet d’arrêté du Gouvernement semble approprié, eu égard au fait que 
l’indépendant ou l’entreprise ne doit pas fermer son exploita'on.

L’UCM aurait apprécié que le montant de l’indemnité soit porté à 200 € pour le secteur du commerce de 
détail au cours de la période du 15 décembre au 15 janvier de chaque année. C’est en effet au cours de 
ceWe période que l’entrave cause le plus de préjudice.

3.4 Concernant le chapitre 4 : Procédure d’octroi de l’indemnité compensatoire

L’UCM regreWe que l’indépendant ou l’entreprise ne soit pas informée dans un délai supérieur à 7 jours 
précédents le début des travaux. CeWe informa'on devrait parvenir 30 jours avant le début des travaux 
afin de permeWre aux indépendants et aux entreprises de prévenir leur clientèle et de prévoir des 
alterna'ves. L’accroissement du délai s’impose d’autant plus que :

La plupart des travaux et chan'ers générant des entraves sont connus par les communes des mois à 
l’avance.

Une informa'on plus précoce permet à l’entreprise de s’adapter ( son stock par exemple ) à la probable 
perte de chiffre d’affaire. Ceci permet de limiter le dommage.

A l’ar'cle 10, le délai permeWant l’introduc'on de la demande devrait être supérieur à 15 jours à 
compter du début des travaux. Il devrait être porté à 30 jours pour être u'le. Il faut en effet être aWen'f 
aux nombreuses situa'ons  où les chan'ers qui n’étaient prévus que pour une durée de moins de 20 
jours, s’avèrent en cours de chan'er, plus longs voire beaucoup plus longs. Dans ce cas le demandeur 
dispose de délais beaucoup trop brefs à par'r de sa prise de connaissance de l’allongement de la durée 
du chan'er.

Dans ce genre de situa'ons, il devrait être envisagé la possibilité de prolonger le délai d’introduc'on 
d’une demande.

Le système d’avance risque d’être complexe et la ques'on du remboursement également. Le système 
devrait être évalué sur ce point.

4 Proposi1ons :

4.1 Idéalement, l’indemnisa'on devrait être accompagnée d’une suspension temporaire des taxes 
locales (précompte immobilier, taxe sur les enseignes, les terrasses, etc.) pesant sur les entreprises dont 
les sites d’exploita'on  sont concernés  par une entrave. La circulaire budgétaire rela've à 
l’établissement des budgets des communes devrait contenir ceWe recommanda'on.

4.2 Promo'on (par la tutelle régionale) des bonnes pra'ques auprès des communes (et autre 
commanditaires de travaux, dont la région wallonne elle-même)

3
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Avant les travaux :
Informer les commerçants concernés sur les travaux et leur impact sur la circula'on et la mobilité bien 
avant le démarrage des travaux soit au moins 2 mois à l’avance.
Consulter les commerçants ou associa'ons de commerçants sur les mesures à prendre pour aWénuer 
l’effet néga'f des travaux sur l’accès et la circula'on à proximité de leurs commerces.
Assurer une coordina'on effec've des impétrants afin d’éviter « l’ouverture » de la route ou du troWoir à
plusieurs reprises sur une durée limitée et pour un même chan'er global.

Pendant la durée des travaux : 
Garan'r un accès minimum à tous les commerces concernés et meWre en place des parkings de 
remplacement si nécessaire.
Réduire au maximum la durée des travaux pour limiter les nuisances pour les commerçants.
Suspendre les taxes communales sur les commerces concernés pendant la durée des travaux.
Ne pas appliquer les majora'ons ou autres intérêts de retards pra'qués par les administra'ons (ONSS, 
TVA, Impôts…) aux commerçant vic'mes de travaux qui ne peuvent honorer leurs obliga'ons à temps.

Pendant et après les travaux :
MeWre en place des ac'ons de promo'on des commerçants impactés via de la publicité gratuite, des 
facilités au niveau du parking ou de l’accompagnement.
Indemniser les commerçants fortement incommodés via une suspension plus longue du paiement de 
certaines taxes. ( cfr 4.2 )

4
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Exposé des motifs

1. Dans le cadre de la sixième réforme de l’État, les 
compétences de la Wallonie ont été renforcées dans les 
domaines touchant les indépendants, les commerçants 
ainsi que pour la politique qui touche aux implantations 
commerciales. 

Dans la foulée, les Régions sont devenues compé-
tentes, conformément à l’article 6, §1er, VI, 8°, de la loi 
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, en 
matière d’« indemnité compensatoire de pertes de reve-
nus en faveur des travailleurs indépendants victimes de 
nuisances dues à la réalisation de travaux sur le domaine 
public ». 

2. Auparavant, cette compétence avait été concrétisée, 
au niveau fédéral, par l’adoption de la loi du 3 décembre 
2005 « instaurant une indemnité compensatoire de pertes 
de revenus en faveur des travailleurs indépendants vic-
times de nuisances dues à la réalisation de travaux sur 
le domaine public  ». Si cette loi, qui a fait l’objet de 
modifications ponctuelles, présentait le mérite de traiter 
la question, son dispositif était, à divers égards, com-
plexe ou imprécis (1). 

Jusqu’à ce que les Régions mettent en œuvre leur 
compétence, la loi du 3 décembre 2005 est demeurée en 
vigueur sur le territoire de chacune d’elles.

Par la suite, les initiatives régionales ont pris des 
directions parfois diamétralement opposées.

Là où la Région de Bruxelles-Capitale a maintenu la 
loi du 3 décembre 2005 tout en l’adaptant, la Flandre a 
adopté un nouveau texte spécifique. Et, en Wallonie, le 
choix a été fait, dans un premier temps, d’abroger la loi 
du 3 décembre 2005 sans qu’elle ne soit remplacée. Tel 
était précisément l’objet de l’article 10 du décret du 4 
mai 2017 modifiant le décret du 28 novembre 2013 por-
tant création de l’Agence pour l’Entreprise et l’Innova-
tion, en abrégé : A.E.I., portant des dispositions diverses 
et abrogeant la loi du 3 décembre 2005 instaurant une 
indemnité compensatoire de pertes de revenus en faveur 
des travailleurs indépendants victimes de nuisances dues 
à la réalisation de travaux sur le domaine public.

L’abrogation pure et simple d’un régime qui pouvait 
se rattacher aux droits économiques et sociaux protégés 
par l’article 23 de la Constitution a été mise en cause par 
la section de législation du Conseil d’État. L’obligation 
de standstill qui découle de cette disposition constitu-
tionnelle s’oppose, pour rappel, à une réduction sensible 
du niveau de protection mis en place par la législation 
(1) Pour des commentaires de cette loi, voyez notamment D. 
DEOM et C. MOSTIN, «  Travaux publics et indemnisation du 
dommage économique – Droit commun et innovation législative », 
J.T., 2007, p. 713-720,  ou encore F. GOSSELIN, La compensation 
des pertes de revenus causées aux travailleurs indépendants par 
des travaux publics, Waterloo, Kluwer, 2006.

sans que n’existent pour ce faire des motifs d’intérêt 
général. Constatant, entre autres, l’absence de mise en 
place d’un dispositif similaire ou tendant, de manière 
plus large, à soutenir les indépendants, la section de 
législation du Conseil d’État a émis des réserves sur la 
constitutionnalité du procédé. 

Malgré cela, l’abrogation pure et simple du mécanisme 
fut maintenue et justifiée par divers autres mécanismes 
de soutien qui existaient en faveur des indépendants. 

3. Il n’existe donc plus, en Région wallonne, de méca-
nisme qui permet une indemnisation directe, spécifique 
et rapide des indépendants qui sont les victimes d’incon-
vénients liés à des travaux qui empêchent, entravent ou 
limitent l’accès à leur établissement. On pense notam-
ment aux travaux de voirie de toutes sortes (réfection 
de la chaussée, des trottoirs, des parkings, …) qui vont 
limiter, parfois pour une longue période, l’accessibilité 
du commerce de proximité, à l’instar d’une librairie, 
d’une boulangerie, d’une activité de services, …

S’il est vrai que certains mécanismes existants sont 
censés pouvoir réparer, compenser, limiter ou encadrer 
le dommage lié à de tels travaux, aucun n’apporte tou-
tefois une réponse immédiate. Rien que pour ne prendre 
le recours fondé sur l’article 1382 (responsabilité basée 
sur la faute) ou 544 du Code civil (troubles anormaux 
de voisinage), une demande en justice doit être formée, 
laquelle n’aboutira à une indemnisation que des années 
plus tard, et peut-être trop tard pour l’indépendant…  

4. Le projet de décret vise donc à réintégrer, en Wal-
lonie, un mécanisme spécifique d’indemnisation forfai-
taire des indépendants ou des petites entreprises, dont 
l’accessibilité ou l’attractivité du site d’exploitation est 
perturbée à la suite de travaux. 

Le régime projeté peut être présenté et synthétisé en 
exposant ses principales caractéristiques qui portent sur 
les travaux, les bénéficiaires, l’entrave, la hauteur de 
l’indemnité, sa procédure d’octroi ainsi que les sanc-
tions.

5. En ce qui concerne, en premier lieu, les « travaux », 
sont visés tous ceux qui sont accomplis sur le domaine 
public ou sur la voirie publique.

Le renvoi qui est fait tant au « domaine public » qu’à la 
« voirie publique » s’explique par le fait que le premier 
n’englobe pas nécessairement la seconde. Le domaine 
public se compose, en effet, des biens qui appartiennent 
aux personnes publiques et qui sont affectés à l’usage 
du public ou à un service public. De son côté, la voirie 
publique s’entend de la portion du territoire qui est 
affectée à la circulation du public, indépendamment de 
la propriété de son assiette. Il en résulte que certaines 
voiries publiques peuvent ne pas appartenir à des per-
sonnes publiques, quand-bien même elles seraient char-

AVANT-PROJET DE DÉCRET

instaurant un « chèque indemnité compensatoire » en cas de travaux  
sur le domaine public ou la voirie publique
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gées de sa gestion, et donc ne pas relever du domaine 
public. Dans le même ordre d’idées, il se pourrait aussi 
que des portions du domaine public, à l’instar d’un par-
king, ne puissent être qualifiées de voiries publiques 
parce qu’elles ne sont pas affectées à la circulation du 
public, alors même que des travaux qui y seraient réali-
sés pourraient entraver certains activités économiques.  

Contrairement à ce que prévoyait la loi du 3 décembre 
2005, il n’est pas exigé que les travaux soient « d’uti-
lité publique ». La notion, non autrement définie, appe-
lait plus de questions et d’insécurité, que de réponse (2). 
Sont donc visés tous les travaux qui sont réalisés sur le 
domaine public ou sur la voirie publique, le Gouver-
nement se voyant reconnaître la faculté d’en exonérer 
certains.

6. En ce qui concerne, en deuxième lieu, les « béné-
ficiaires  », peuvent prétendre à l’indemnisation tant 
l’indépendant que l’entreprise elle-même, cette der-
nière étant, en partie, définie par référence à la notion de 
« microentreprise » connue au niveau européen.

Il est logique que les deux catégories, qui ont des 
personnalités juridiques distinctes, puissent bénéficier 
de l’indemnisation. A défaut, l’entreprise qui collabore 
avec des indépendants, pourrait prétendre à l’indemnité 
compensatoire, alors que ces derniers qui se trouveraient 
dans la même situation d’entrave – et de perte de reve-
nus –, ne le pourraient pas. L’inverse est aussi vrai.

Pour pouvoir prétendre à l’indemnité compensatoire, 
l’activité doit nécessiter sur le site qui est entravé par les 
travaux, un contact avec la clientèle. Ce contact doit être 
indispensable et ne pas pouvoir être exécuté à un autre 
endroit. Cette condition est essentielle puisque c’est la 
présence de clientèle qui est affectée par les travaux. 
N’est toutefois pas visé que le seul commerce de détail, 
d’autres activités, notamment de services, sont aussi éli-
gibles pour autant qu’elles nécessitent à l’endroit qui est 
entravé, un contact avec la clientèle. 

7. En ce qui concerne, en troisième lieu, l’« entrave » 
du site d’exploitation, le régime projeté est mixte. 

Cinq situations objectives dans lesquelles l’entrave 
est réputée établie – et qui n’offrent aucun pouvoir 
d’appréciation à l’administration –, sont définies. Elles 
tiennent à l’indisponibilité d’emplacements de parking 
réglementaires – ce qui est très clairement un frein à 
l’accessibilité de la clientèle –, à l’impossibilité ou à 
la difficulté d’accéder au site d’exploitation et lorsque 
le site d’exploitation se situe dans la zone de périmètre 
d’entrave définie par le Gouvernement wallon.

Dans tous les cas, il faut que l’entrave ait une durée 
minimale de vingt jours consécutifs, l’idée étant qu’en 
deçà de ce délai, les acteurs doivent supporter certaines 
incidences, ce qui fait partie de leur risque économique 
– mais ce qui ne s’oppose pas à ce qu’ils exercent, le cas 
échant, les recours de droit commun contre les respon-
sables –. 

8. En ce qui concerne, en quatrième lieu, la «  hau-
teur » de l’indemnité, Une seule indemnité est prévue.

(2) En ce sens, D. Déom et C. Mostin, « Travaux publics et indem-
nisation du dommage économique – Droit ommun et innovation 
législative », J.T., 2007, p. 713-720.

A la différence de ce qui prévalait dans la loi du 3 
décembre 2015, celui qui entend bénéficier de l’indem-
nisation ne sera donc plus tenu de fermer son site. La 
distinction nouvelle permet de mieux « coller » à la réa-
lité économique. Elle permet aussi de mieux prendre en 
compte la liberté d’entreprendre qui est garantie par l’ar-
ticle II.3 du Code de droit économique, et qui implique 
que l’agent économique puisse décider des modalités de 
gestion de son activité. A plus long terme et en vue de 
maintenir une part de clientèle – et donc de pérenniser 
l’activité –, il peut d’ailleurs parfois s’avérer plus judi-
cieux de maintenir un site en activité, fut-ce même au 
ralenti. 

9. En ce qui concerne, en cinquième lieu, la «  pro-
cédure  », le projet de décret procède d’une véritable 
volonté de simplification. 

Là où la loi du 3 décembre 2015 imposait à celui qui 
entendait bénéficier de l’indemnisation de, d’abord, 
obtenir une attestation de la commune pour, ensuite, 
soumettre sa demande au Fond de participation, celui 
qui entend bénéficier de l’indemnisation ne devra plus 
ici effectuer qu’une seule démarche. Toujours dans le 
même ordre d’idées, le but est d’alléger les tâches qui 
reposent sur les communes en supprimant l’attestation 
préalable qu’elle devait délivrer.

Après que le responsable du chantier ait effectué un 
affichage faisant référence à la possibilité de demander 
une indemnité compensatoire, le bénéficiaire potentiel 
introduit sa demande auprès de l’administration. Et c’est 
cette dernière qui dans le cadre de l’instruction de la 
demande, pourra solliciter des informations auprès de 
divers intervenants, dont la commune – sans qu’elle ne 
soit toutefois systématiquement sollicitée –. 

10. En ce qui concerne, en sixième et dernier lieu, les 
« sanctions », l’efficacité du dispositif, compte tenu de 
la volonté de le simplifier au maximum, repose sur la 
bonne collaboration de différents intervenants, notam-
ment de l’entrepreneur, du maître de l’ouvrage ou encore 
du bénéficiaire. C’est la raison pour laquelle divers man-
quements sont érigés en infractions qui peuvent faire 
l’objet d’amendes administratives. Dans le mesure où 
les manquements ne porteront pas atteinte à l’intégrité 
physique des personnes ou des biens, le choix a été fait 
d’opter pour un système de sanctions exclusivement 
administratives, qui, ne fut-ce qu’en termes de délais, 
apparaît plus rapide – et donc plus efficace – qu’une 
répression pénale.

D’autres mécanismes sont mis en place pour s’as-
surer de l’efficacité du système. Ainsi en va-t-il de la 
possibilité de récupérer l’indemnité compensatoire 
indûment perçue, notamment celle qui l’aurait été sur 
la base d’une perte de chiffre d’affaires annoncée qui 
ne s’est pas concrétisée à la suite des travaux. Il en est 
de même en cas de manquements de l’entrepreneur ou 
du maître de l’ouvrage des travaux, des mécanismes qui 
permettent soit de les obliger à rembourser eux-mêmes 
l’indemnité indûment perçue du fait de leurs manque-
ments, soit encore de les forcer, par une action judiciaire 
rapide, à payer directement au bénéficiaire l’indemnité 
qu’il n’a pu percevoir.



51

Commentaire des articles

Chapitre 1er. Dispositions générales et définitions

Article 1er 

1° Il s’agit de la définition classique de l’indépendant 
reprise par la loi fédérale du 3 décembre 2005 instaurant 
une indemnité compensatoire de pertes de revenus en 
faveur des travailleurs indépendants victimes de nui-
sances dues à la réalisation de travaux sur le domaine 
public. Cette définition était, du reste, applicable en 
Région wallonne jusqu’à l’abrogation de cette loi par le 
décret du 4 mai 2017.

2° à 4° : Le décret flamand du 15 juillet 2016 portant 
octroi d’une prime de nuisances aux petites entreprises 
sérieusement incommodées par des travaux publics en 
Région flamande vise uniquement les entreprises ayant 
moins de dix travailleurs alors que la loi fédérale s’ap-
plique aux indépendants et aidants qui travaillent dans 
une entreprise occupant moins de dix travailleurs. Il a 
paru plus cohérent et équitable de viser les deux catégo-
ries qui peuvent l’une comme l’autre être sensiblement 
impactées par des travaux publics.

6° Une entreprise ou un indépendant peut avoir plu-
sieurs sites d’exploitation. Ne sera visé que celui qui est 
impacté au sens de l’article 4.

8° Il paraît indispensable que l’entrepreneur désigne 
une personne de contact auprès de laquelle tout inté-
ressé pourra obtenir les informations souhaitées. Il se 
peut cependant que les travaux soient directement réa-
lisés par un maître d’ouvrage avec l’assistance de ses 
services, à l’instar d’une commune, auquel cas il sera 
astreint à la même obligation.

9° Une définition des jours ouvrés paraît indispen-
sable et recouvre les jours pendant lesquels l’adminis-
tration est en activité, à savoir les lundi, mardi, mercredi, 
jeudi, vendredi, à l’exception des jours fériés ;

10° la plateforme web est définie car l’indemnité sera 
entièrement traitée de manière dématérialisée ;

11° la donnée à caractère personnel : mention obliga-
toire en vertu des lois relatives

12° et 13° Il paraît nécessaire de définir les maître 
d’ouvrage et entrepreneurs, puisque ceux-ci sont les ini-
tiateurs de l’information, et donc du droit à l’indemnité 
compensatoire 

Article 2

Il s’agit des principes classiques applicables dans la 
plupart des législations dans lesquelles des délais de 
rigueur sont prévus, comme ici. La précision des jours 
ouvrés, plutôt que jours calendrier, est très importante 
compte tenu des délais serrés.

Vu que certains délais sont assortis de conséquences 
importantes (comme l’absence de notification de sa 
décision par l’administration dans le délai visé à l’article 
16, §1er), il est opportun de prévoir leur suspension pen-
dant les périodes de congé.

Chapitre 2. Principe et conditions d’octroi

Article 3

Sont ici déterminées les quatre conditions à réunir 
pour pouvoir bénéficier de l’indemnité compensatoire. 

Il doit s’agir de travaux d’une certaine ampleur qui 
entraînent une entrave d’une durée de 20 jours consé-
cutifs minimum. Il faut garder à l’esprit que l’objectif 
est de compenser la charge que tout commerçant doit 
subir si des travaux sont réalisés à proximité de chez lui 
lorsque ceux-ci sont d’une durée qui dépasse la norma-
lité acceptable.

Les autres conditions sont commentées à l’occasion 
de l’examen des articles auxquels elles renvoient.

Article 4

§1er. Pour éviter de dépendre d’une appréciation, par-
fois malperçue par les administrés, il a, tout d’abord, 
été défini cinq hypothèses dans lesquelles l’indemnité 
devra, de toute façon, être versée. En effet, dans ce cas, 
il est présumé de façon irréfragable que le préjudice est 
significatif au sens du second paragraphe.

Dans la mesure où il est difficile de prévoir d’emblée 
tous les cas particuliers qui peuvent se présenter, il a été 
jugé indispensable  de laisser la possibilité au Gouver-
nement d’ajouter, de supprimer ou de modifier les hypo-
thèses d’octroi automatique de l’indemnité. 

Le 5° concerne la présente dans la zone de périmètre 
d’entrave, condition sine qua non à l’obtention d’une 
indemnité. Cette zone sera déterminée dans l’arrêté 
d’exécution.

Article 5

Cette exigence est logique et inhérente à l’hypothèse 
générale visée par le présent décret. Il s’agit de com-
penser partiellement une perte de chiffre d’affaires par 
défaut d’accessibilité (en ce compris les difficultés de 
parcage) de la clientèle qui fréquente le site. Si l’entre-
prise ou l’indépendant travaille par contact télépho-
nique, son activité ne sera pas impactée par l’entrave.

Il lui appartiendra également de démontrer que ce 
contact est indispensable à son activité et qu’il ne peut 
aisément pallier provisoirement à l’entrave en déplaçant 
ce contact avec la clientèle.

Article 6

Il est logique que, dans ces cas, l’indemnité ne soit 
pas versée puisque son objectif est de permettre la survie 
d’une activité.

L’arrêté du Gouvernement flamand du 12 mai 2017 
exécutant le décret du 15 juillet 2016 met en place les 
mêmes exclusions.

Article 7 

Le décret se contente de renvoyer aux arrêtés d’exécu-
tion, qui fixeront le montant de l’indemnité.
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Article 8 

Le règlement de minimis s’applique aux indemnités 
compensatoires, sauf pour les aides du présent décret qui 
ne sont pas visées par ledit règlement.

Cet article règle la gestion des règles de minimis, sur 
base d’une information à fournir par le bénéficiare, ainsi 
qu’une attestation et ce, dans l’attente d’une source 
authentique.

Article 9

§1er. Par souci de simplification administrative, le 
choix a été fait de recourir à l’affichage pour annoncer 
les travaux et permettre l’introduction d’une demande 
d’indemnité alors que :

– �la législation flamande suppose la détermination de 
zones de nuisances;

– �et que le texte fédéral suppose d’obtenir, avant de 
pouvoir introduire une demande, la délivrance d’une 
attestation par la commune afin d’établir que le site se 
trouve dans certaines hypothèses déterminées. 
En définitive, ces législations prévoient souvent des 

étapes préalables qui alourdissent la procédure. 

Le procédé de l’affichage est fréquent pour annoncer 
des actes et travaux, particulièrement lors de la réalisa-
tion d’une enquête publique préalable à la délivrance 
d’un permis d’urbanisme ou d’urbanisation. Il présente 
l’avantage de mettre en place une publicité à proximité 
du site d’exploitation en telle sorte que le potentiel béné-
ficiaire pourra difficilement ne pas voir cet affichage. Il 
s’agira, en tout état de cause, de l’objectif à atteindre par 
l’arrêté du Gouvernement qui déterminera les modalités 
de ce mode de publicité.

L’affiche contiendra tous les renseignements néces-
saires à l’introduction de la demande ou à la recherche 
d’informations permettant de ce faire.

Cet affichage devra être réalisé au plus tard 15 jours 
avant le début des travaux. Dans la mesure où ceux-ci 
sont nécessairement d’une certaine ampleur, leur pro-
grammation devrait permettre de respecter ce délai. Ce 
délai est calqué sur le décret impétrants.

En tout état de cause, il est prévu qu’en cas de force 
majeure, cet affichage pourrait ne pas intervenir. Il 
appartiendra à l’entrepreneur ou, à défaut d’entrepre-
neur, au maître d’ouvrage responsable des travaux 
d’établir la réalité de ce cas de force majeure. Pour 
rappel, cette notion est restrictive puisqu’elle vise, sui-
vant la définition traditionnelle, un événement à la fois 
imprévu, insurmontable et indépendant de la volonté 
du responsable. Il pourra s’agir notamment du cas dans 
lequel l’entrepreneur s’est vu notifier la commande des 
travaux à un moment où il ne dispose plus du délai de 
trente jours pour procéder à l’affichage. Dans tous ces 
cas, il procédera à l’affichage dès que possible.

§2. Contrôle supplémentaire, si aucun affichage n’est 
réalisé, le collège communal ou tout bénéficiaire poten-
tiel pourra avertir l’administration qui après avoir vérifié 
la situation, pourra imposer l’affichage.

§3. Le Gouvernement pourrait, si le besoin s’en fait 
sentir au vu de la pratique, imposer d’autres mesures de 
publicité, telles, par exemple, la distribution de toutes-
boîtes ou l’annonce dans des journaux locaux. Dans de 
tels cas, la mesure sera précisée dans l’arrêté d’appli-
cation.

§4. L’affichage ne dispense en rien l’auteur des tra-
vaux de ses obligations parallèles au regard d’autres 
législations, notamment celle relative au décret impé-
trants et de la base de données POWALCO.

Article 10

§1er. La procédure de demande d’indemnité reprend 
les principes usités de longue date par de nombreuses 
législations dans le cadre desquelles une décision doit 
être prise. On peut résumer très succinctement les étapes 
prévues de la sorte :   

– �introduction d’une demande suivant une composition 
déterminée;

– �délivrance d’un accusé de réception si la demande est 
complète et permet de statuer en parfaite connaissance 
de cause; 

– �consultation des personnes et instances devant éclai-
rer l’administration chargée d’accepter ou de refuser 
la demande;

– �décision de l’administration dans un délai de rigueur.
§2. Un délai de quinze jours est laissé pour déposer la 

demande à partir du début de l’entrave. Cet événement 
est nécessairement postérieur de trente jours à l’affi-
chage et, si l’entrave impacte le site d’exploitation, le 
bénéficiaire potentiel ne peut l’avoir manqué.

Ce délai pourrait être considéré comme bref mais il 
se justifie pour éviter, dans la mesure du possible, que 
l’entrave ait disparu et ne puisse plus être examinée pour 
apprécier son incidence.

§3. La composition de la demande sera déterminée 
par le Gouvernement, l’objectif étant que l’administra-
tion dispose des éléments nécessaires pour statuer en 
connaissance de cause. 

§4. Le demandeur informe, dans les quinze jours, 
l’administration de tout changement de sa situation ou 
de l’entrave au sens de l’article 4 qui intervient après 
l’introduction de sa demande. Il se peut, en effet, que 
l’entrave soit retirée ou déplacée plus tôt ou plus tard 
que prévu. Il se peut aussi que le demandeur décide 
d’ouvrir le site d’exploitation alors qu’il avait prévu 
dans sa demande de le fermer. L’administration doit être 
rapidement informée de ces circonstances.

Le rôle communal dans le cadre de l’introduction 
est également précisé. En effet, les communes qui le 
désirent, sans obligation, pourront solliciter leurs ser-
vices internes, ADL ou GCV afin d’agir en tant qu’inter-
médiaire pour compte du demandeur.

Dans ce cas, seule la commune pourra solliciter, pour 
compte du bénéficiaire l’indemnité. L’administration 
informera, quant à elle, le demandeur et la commune de 
tout acte de procédure.
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Article 11

L’administration envoie l’accusé de réception et de 
complétude, dans les dix jours de la réception du dossier, 
si elle estime qu’il est complet et permet d’apprécier la 
demande en toute connaissance de cause.

A défaut, elle invite le demandeur à compléter sa 
demande. Il dispose de vingt jours pour ce faire sinon 
sa demande est irrecevable. S’il est encore dans les 
délais, rien ne l’empêche d’introduire alors une nouvelle 
demande.

Si l’administration ne réagit pas, c’est-à-dire si elle 
n’envoie pas l’accusé de réception et de complétude ou 
ne demande pas d’informations complémentaires, la 
procédure est poursuivie. Cette mesure s’impose dans la 
mesure où le demandeur pourrait se trouver en difficulté 
financière et n’a pas à assumer l’inaction de l’adminis-
tration.

§2. Il serait opportun que l’accusé de réception et de 
complétude, dont le contenu et la forme sera déterminé 
par le Gouvernement, contienne certaines informations 
éclairant le demandeur sur la suite de la procédure, à 
l’instar de ce qui est prévu en matière d’urbanisme 
(Code du Développement Territorial, Article D.IV.34).

Article 12

L’administration peut interroger toute personne, ser-
vice et autorité désignés par le Gouvernement ou qu’elle 
juge utile de consulter pour statuer sur la demande. 

Il ne s’agit aucunement d’une obligation. En effet, elle 
peut y renoncer si, à l’occasion d’une autre demande 
relative aux mêmes travaux, par exemple, elle a déjà 
obtenu toutes les informations nécessaires.

Cette sollicitation d’avis sera réalisée, dans un pre-
mier temps, via correspondance papier, dans l’attente 
que la plate-forme prenne en charge la fonctionnalité.

L’article 13 précise le contenu de l’avis à rendre et les 
renseignements qui devront s’y trouver. 

Article 13

§1er. Les personnes et autorités interrogées doivent 
répondre dans les vingt jours. Ce délai est relativement 
bref mais tient compte de l’urgence que peut représenter 
la situation. Ces avis portent sur les éléments essentiels à 
prendre en compte, à savoir si les travaux sont de nature 
à entraver le site d’exploitation du demandeur, dans 
quelle mesure et durant quelle période. Bien entendu, 
les personnes, services ou autorités interrogés ne sont 
tenus de communiquer que les seules informations en 
leur possession. Ces avis devront également éclairer 
l’administration sur les mesures prises pour atténuer 
l’impact de l’entrave.

§2. L’avis du maître d’ouvrage et de l’entrepreneur est 
très important puisqu’ils sont les seuls, en principe, à 
détenir les informations détaillées relatives aux entraves 
éventuelles pouvant affecter le site d’exploitation du 
demandeur et la période pendant laquelle elles seront 
maintenues.

§3. L’évolution des travaux, de même que le main-
tien des entraves, est de nature à évoluer, par exemple 
en fonction des intempéries. Il est donc très important 
que l’entrepreneur ou, à défaut d’entrepreneur, le maître 
d’ouvrage informe sans délai l’administration de tout 
changement apporté à l’ampleur, à la programmation 
et à l’emplacement des travaux et entraves au sens de 
l’article 4.

§4. A nouveau, il n’appartient pas au demandeur d’as-
sumer la carence des personnes, services ou autorités 
interrogés, même si certaines contraintes ont été prévues 
pour pallier à ces situations (voyez ci-après Article 15, 
21 et 22). 

En l’absence de réponse dans le délai, la procédure est 
donc poursuivie. 

Article 14

§1er. Il importe de donner aux agents de l’adminis-
tration les moyens nécessaires pour rassembler toutes 
informations utiles ou réaliser les contrôles nécessaires.

§2. Il se peut que le déplacement des agents soit diffi-
cilement praticable, en raison, par exemple, de la loca-
lisation de la commune concernée par rapport au siège 
de l’administration. Il est donc opportun que l’adminis-
tration puisse, si nécessaire, requérir l’assistance de la 
commune pour l’accomplissement de certaines missions 
précisément déterminées.

Article 15

§1er. L’administration doit statuer dans un délai de 
rigueur fixé, selon le cas, à trente ou cinquante jours 
depuis l’envoi de l’accusé de réception. Il importe que 
cette décision soit motivée, notamment par référence à 
tout ou partie des critères d’appréciation qui la fondent, à 
l’instar de ce qui est prévu par l’article 44 du décret du 5 
février 2015 relatif aux implantations commerciales. La 
motivation doit permettre au demandeur de comprendre 
les raisons éventuelles du refus et éventuellement d’en 
contester la légalité devant le Conseil d’État.

A défaut d’envoi de la décision dans le délai prévu, 
la demande d’indemnité compensatoire est réputée refu-
sée. Cette mesure est mise en place afin de maîtriser les 
coûts et le budget de la Wallonie.

§2. L’indemnité alors octroyée correspondra à celle 
demandée. Il appartiendra donc au Gouvernement, 
chargé de fixer le contenu de la demande, d’y faire appa-
raître les données permettant de déterminer de quelle 
indemnité il s’agit et pour quelle période.

§3. L’acceptation, par décision ou par octroi tacite, 
donnera automatiquement lieu au paiement d’une 
avance limitée, dont le mode de calcul est laissé à l’ap-
préciation du Gouvernement dans le cadre de l’arrêté 
d’application.

Article 16 

La clôture et le décompte final, une fois les travaux 
terminés doivent être sollicité par le bénéficiare ou par la 



54

commune qui agit pour son compte. Le contenu de cette 
information et de la demande sera définie dans le cadre 
de l’arrêté d’application.

Pour être recevable, la demande de clôture et de 
décompte devra être déposée à partir du lendemain de 
la clôture du chantier et au plus tard douze mois après le 
début de l’entrave. Ce moyen permet de s’assurer la fin 
du chantier et un délai raisonnable pour que le bénéfi-
ciaire monte son dossier.

Ce moyen permet également à l’administration de ne 
pas réserver des montants ad vitam aeternam, dans le 
respect des règles de bonne tenue budgétaire des deniers 
publics.

La même procédure de complétude que celle visée 
aux articles 10 et 11 est prévue, dans des délais assez 
courts, au bénéfice du bénéficiaire.

Les modalités de paiement du décompte seront fixées 
par le Gouvernement dans l’arrêté d’application.

Article 17

Si une indemnité compensatoire est versée indûment, 
par exemple au motif que le contrôle opéré en applica-
tion de l’article 17 démontre que l’entrave n’a pas eu 
l’incidence escomptée, le trop perçu pourra être recou-
vré. 

Par facilité, un mécanisme de compensation est mis 
en place.

Article 18

Il a paru opportun d’ériger en infraction certains com-
portements jugés inacceptables. Il en va notamment ainsi 
si l’entrepreneur ou le maître d’ouvrage ne collabore pas 
avec l’administration pour lui donner les informations 
utiles pour statuer sur les demandes d’indemnités.

Articles 19, 20 et 21

Le contrôle de l’application du présent décret et de 
ses mesures d’exécution s’exercent conformément aux 
dispositions du décret du […] relatif au contrôle des 
législations et réglementations relatives à la politique 
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche 
scientifique ainsi qu’à l’instauration d’amendes admi-
nistratives applicables en cas d’infraction à ces législa-
tions et réglementations.

Les amendes administratives sont fixées pour chaque 
type d’infraction.

Le maître d’ouvrage ou l’entrepreneur, ou les deux 
solidairement, peuvent être tenus au remboursement à la 
Région de l’indemnité compensatoire si elle a été versée 
indûment en raison du non-respect de leurs obligations 
ou de la faute qu’ils auraient commise.

Article 22

§1er. Les données traitées ne peuvent pas être conser-
vées pour une durée supérieure à dix années à dater de 
la collecte.

§2. Le gestionnaire conserve le registre d’accès aux 
données pour une période de dix années.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de 
conservation des données.

§3. Les délais prévus aux paragraphes 1er et 2 sont 
suspendus en cas d’action judiciaire ou administrative 
concernant des données traitées par le gestionnaire 
jusqu’à ce que les voies de recours soient éteintes.

§4. Les données rendues anonymes ne sont pas visées 
par les paragraphes 1 à 3.

Article 23

Toute personne qui, en raison de ses fonctions, par-
ticipe à la collecte, à la consultation, à la communica-
tion, à l’utilisation ou à tout autre traitement de données, 
qui, en vertu de dispositions légales ou réglementaires, 
sont couvertes par le secret professionnel, respecte ces 
dispositions légales ou réglementaires dans le cadre du 
traitement de ces données.

Toute personne qui, au sein de la procédure admi-
nistrative relative aux indemnités compensatoires, 
participe, en raison de ses fonctions, à la collecte, à la 
consultation, à la communication, à l’utilisation ou à 
tout autre traitement de données via le réseau des par-
ticipants ou du gestionnaire, est tenue au maintien du 
caractère confidentiel des données.

Article 24

Le décret devra entrer en vigueur en même temps que 
son arrêté d’exécution, ce qui justifie cette disposition.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de l’Économie;

Après délibération, 

ARRÊTE :
Le Ministre de l’Économie est chargé de présenter au 

Parlement de Wallonie le projet de décret dont la teneur 
suit :

Chapitre 1er. Dispositions générales et définitions

Article 1er

Au sens du présent décret, on entend par :

1° 	� l’indépendant : le travailleur indépendant et les 
aidants au sens de l’arrêté royal n°38 du 27 juillet 
1967 organisant le statut social des travailleurs indé-
pendants;

2° 	� l’entreprise : toute entreprise de droit privé, belge 
ou étrangère, occupant au maximum dix personnes, 
jouissant de la personnalité juridique, quel que soit 
son statut légal, exerçant une activité économique à 
but lucratif;

3° 	� le bénéficiaire : l’indépendant ou l’entreprise bénéfi-
ciant d’une indemnité compensatoire en vertu de la 
procédure prévue au chapitre 4 du présent décret;

4° 	� les travaux : les travaux exécutés sur le domaine 
public ou sur la voirie publique, que le maître d’ou-
vrage ait un statut public ou privé, à l’exception de 
ceux définis par le Gouvernement;

5° 	� l’indemnité compensatoire : l’indemnité prévue à 
l’article 7;

6° 	� le site d’exploitation : le lieu dans lequel le bénéfi-
ciaire exerce une activité économique et a un contact 
avec sa clientèle au sens de l’article 4;

7° 	� l’administration : le ou les services désignés par le 
Gouvernement;

8° 	� le responsable des entraves : la personne désignée 
par l’entrepreneur, ou à défaut par le maître d’ou-
vrage, qui réalise les travaux;

9° 	� les jours ouvrés : les lundi, mardi, mercredi, jeudi, 
vendredi, à l’exception des jours fériés;

10°	�la plateforme web  : l’application web sécurisée 
dédicacée à la sollicitation et la gestion administra-
tive des demandes d’indemnités compensatoires, 
qui est accessible par le biais du site web géré selon 
les modalités déterminées par le Gouvernement;

11° 	�la donnée à caractère personnel  : une donnée 
telle que définie par l’article 1er, §1er, de la loi du 

8 décembre 1992 relative à la protection de la vie 
privée à l’égard des traitements de données à carac-
tère personnel;

12°	�le maître d’ouvrage  : la personne physique ou 
morale, utilisateur du sol ou du sous-sol de la voirie, 
qui initie des travaux sous, sur ou au-dessus de la 
voirie et qui exécute ou fait exécuter ces travaux;

13°	�l’entrepreneur  : la personne physique ou morale 
qui assure l’étude, la conception ou la direction de 
l’exécution des travaux sous, sur ou au-dessus d’une 
voirie.

Art. 2

Pour le calcul des délais :

1° �les délais, sauf précision contraire, sont exprimés en 
jours ouvrés;

2° �le jour de l’envoi ou de la réception qui est le point 
de départ d’un délai n’est pas compris dans ce délai;

3° �le jour de l’échéance d’un délai est compris dans 
celui-ci; toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un 
dimanche ou un jour férié légal, le jour de l’échéance 
est reporté au jour ouvrable suivant;

4° �les délais sont suspendus entre le 16 juillet et le 15 
août, de même qu’entre le 24 décembre et le 1er jan-
vier;

5° �les délais visés dans cet article ne s’appliquent pas 
à la procédure d’infraction et d’amendes administra-
tives.

Chapitre 2. Principe et conditions d’octroi

Art. 3

Dans les limites des crédits budgétaires disponibles, 
l’indépendant ou l’entreprise a droit à l’indemnité com-
pensatoire si les conditions cumulatives suivantes sont 
réunies :

1° �les travaux génèrent à l’encontre de l’activité exer-
cée par le bénéficiaire sur le site d’exploitation une 
entrave telle que définie à l’article 4, d’une durée 
minimale de vingt jours calendrier consécutifs; 

2° �l’activité du bénéficiaire nécessite un contact avec sa 
clientèle dans les conditions déterminées à l’article 5; 

3° �le bénéficiaire n’est pas dans une des conditions d’ex-
clusion déterminées à l’article 6. Le Gouvernement 
peut définir certains travaux pour lesquels aucune 
indemnité compensatoire n’est due,modifier la durée 
de vingt jours calendrier fixée à l’alinéa 1er, 1°, sans 
qu’elle ne puisse être inférieure à 10 jours, ni excéder 
30 jours; ainsi que préciser le mode de détermination 
de la zone de périmètre d’entrave.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

instaurant un « chèque indemnité compensatoire » en cas de travaux  
sur le domaine public ou la voirie publique
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Art. 4

§1er.  Constitue une entrave, l’une des hypothèses sui-
vantes : 

1° �aucun des emplacements de parking public réglemen-
tairement aménagés ne peut être utilisé dans la rue où 
est situé le site d’exploitation;

2° �aucun des emplacements de parking public réglemen-
tairement aménagés ne peut être utilisé dans un rayon 
de cent mètres autour de tout accès au site d’exploi-
tation;

3° �une voie d’accès au site d’exploitation est fermée à la 
circulation de transit, dans un sens ou dans les deux;

4° l’accès pédestre  au site d’exploitation est impossible;
5° �le site d’exploitation se situe, pour l’activité concer-

née, dans la zone de périmètre d’entrave définie par le 
Gouvernement wallon.

Le Gouvernement peut compléter les hypothèses 
visées à l’alinéa précédent.

Art. 5

Le contact avec la clientèle visé à l’article 3, 2°, néces-
site une fréquentation en personne du site d’exploitation, 
laquelle est indispensable à l’activité du bénéficiaire et ne 
peut que difficilement être exécutée dans un autre lieu.

Art. 6

Le bénéficiaire ne peut percevoir l’indemnité compen-
satoire prévue à l’article 3 s’il est dans une des situations 
d’exclusion suivantes :

1° la faillite;
2° la dissolution;
3° la liquidation.

Le Gouvernement peut prévoir d’autres cas d’exclu-
sion de l’octroi de l’indemnité compensatoire.

Chapitre 3. Montant de l’indemnité compensatoire

Art. 7

Le bénéficiaire perçoit une indemnité correspondant 
à un montant par jour d’entrave arrêté par le Gouver-
nement.

Le Gouvernement détermine les modalités de liquida-
tion et de décompte final de l’indemnité compensatoire.

Toute indemnité compensatoire octroyée en vertu du 
présent décret figure dans les comptes annuels de l’en-
treprise

Art. 8

§1er. Le règlement de minimis s’applique aux indemni-
tés compensatoires, sauf pour les aides du présent décret 
qui ne sont pas visées par ledit règlement.

Le Gouvernement peut adapter la référence au règle-
ment de minimis, en vue d’assurer la conformité du pré-

sent décret aux règles communautaires adoptées au titre 
des dispositions prévues aux articles 107 et 108 du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne.

§2. L’administration informe le porteur de projet ou 
l’entreprise du caractère de minimis des indemnités 
compensatoires qui tombent sous le champ d’applica-
tion de ce Règlement.

Tant qu’une source authentique de données sur les 
aides de minimis n’est pas instituée, l’entreprise ou le 
porteur de projet fournit à l’administration, selon les 
modalités qu’il détermine, des informations complètes 
sur les aides de minimis, autres que celle visée par le 
présent décret, qu’elle a reçues.

§3. L’aide attribuée dans le cadre du présent décret 
n’est pas cumulable avec une autre aide, quels qu’en 
soient la source, la forme et le but, concernant les mêmes 
coûts admissibles si, par ce cumul, les plafonds détermi-
nés conformément aux règles de cumul du règlement de 
minimis étaient dépassés.

Chapitre 4. Procédure d’octroi  
de l’indemnité compensatoire

Section 1er. Affichage annonçant les travaux

Art. 9

§1er. Sauf en cas de force majeure, l’entrepreneur ou, à 
défaut d’entrepreneur, le maître d’ouvrage des travaux, 
tels que définis à l’article 1er,  procède à l’affichage d’un 
avis annonçant ceux-ci au plus tard sept jours calendrier 
avant le début des travaux. 

Cet affichage demeure en place jusqu’à la fin des tra-
vaux. Durant toute la durée du chantier, l’autorisation 
d’exécution de chantier se trouve en permanence à l’en-
droit où les travaux sont exécutés.

Le Gouvernement détermine le contenu de l’avis 
qui indique notamment le responsable des entraves. Le 
responsable des entraves est accessible tous les jours 
ouvrables de 8 à 17 heures afin de renseigner le collège 
communal, l’administration ou tout bénéficiaire poten-
tiel concernant les travaux, les entraves prévues et leur 
programmation, ainsi que sa forme et son emplacement.

§2. Le collège communal ou tout bénéficiaire poten-
tiel peut dénoncer à l’administration la réalisation de 
travaux pour lesquels aucun affichage conforme au para-
graphe 1er n’est effectué alors qu’ils sont susceptibles 
d’engendrer une entrave au sens de l’article 4 d’une 
durée minimale de vingt jours calendrier consécutifs. 
Cette dénonciation de travaux sans affichage est réalisée 
par le biais de la plateforme web.

Si l’administration estime que les travaux sont sus-
ceptibles d’engendrer une entrave au sens de l’article 4 
d’une durée minimale de vingt jours calendrier consé-
cutifs, elle notifie immédiatement à l’entrepreneur ou, à 
défaut d’entrepreneur identifié, au maître d’ouvrage des 
travaux qu’il est tenu de procéder sans délai à l’affichage 
prévu au paragraphe 1er. 
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§3. Le Gouvernement peut imposer des modalités de 
publicité complémentaires.

§4. La publicité des travaux devra également et néces-
sairement faire l’objet d’un encodage circonstancié sur 
le portail informatique sécurisé géré par PoWalCo asbl, 
dans le respect du décret du 30 avril 2009 relatif à l’infor-
mation, la coordination et l’organisation des chantiers, 
sous, sur ou au-dessus des voiries ou des cours d’eau.

Section 2. Introduction de la demande  
d’indemnité compensatoire

Art. 10

§1er. Le demandeur, ou la commune sur le territoire 
de laquelle l’entrave est constatée et agissant en qualité 
d’intermédiaire pour le compte du demandeur, introduit 
sa demande d’indemnité compensatoire auprès de l’ad-
ministration, par le biais de la plateforme web.

§2. Pour être recevable, cette demande doit être 
soumise par le biais de la plateforme web au plus tard 
quinze jours après le début de l’entrave visée à l’article 
4 et au plus tôt le premier jour de l’affichage de l’avis 
annonçant les travaux. 

§3. Le Gouvernement arrête la forme et le contenu de 
la demande d’indemnité compensatoire. Il peut préci-
ser les modalités et les conditions d’introduction de la 
demande par voie électronique.

§4. Le demandeur, ou la commune sur le territoire 
de laquelle l’entrave est constatée et agissant en qualité 
d’intermédiaire pour le compte du demandeur,  informe, 
dans les quinze jours et pendant toute la durée de l’ins-
truction de sa demande, l’administration de tout change-
ment de sa situation ou de l’entrave au sens de l’article 4 
qui intervient après l’introduction de sa demande.

Art. 11

§1er. Dans les dix jours de la réception de la demande, 
si l’administration estime qu’elle est complète ou 
qu’elle permet de statuer en connaissance de cause, elle 
envoie au demandeur, et à la commune sur le territoire 
de laquelle l’entrave est constatée et agissant en qualité 
d’intermédiaire pour le compte du demandeur,  par le 
biais de la plateforme web, un accusé de réception et de 
complétude.

Si l’administration considère que la demande est 
incomplète ou qu’elle ne permet pas de statuer en 
connaissance de cause, elle envoie, dans le délai visé à 
l’alinéa 1er, au demandeur, et la commune sur le terri-
toire de laquelle l’entrave est constatée et agissant en 
qualité d’intermédiaire pour le compte du demandeur, 
par le biais de la plateforme web,  la sollicitation des 
informations manquantes ou complémentaires. Le 
demandeur, ou la commune sur le territoire de laquelle 
l’entrave est constatée et agissant en qualité d’intermé-
diaire pour le compte du demandeur,  dispose de vingt 
jours pour introduire les compléments demandés, par le 
biais de la plateforme web. A défaut, elle est considérée 
comme irrecevable. Dans les dix jours de la réception de 

ces compléments d’information, l’administration envoie 
au demandeur, et la commune sur le territoire de laquelle 
l’entrave est constatée et agissant en qualité d’intermé-
diaire pour le compte du demandeur, par le biais de la 
plateforme web, un accusé de réception et de complé-
tude.

A défaut pour l’administration d’envoyer, dans le 
délai de dix jours visé aux alinéas 1 et 2, soit l’accusé 
de réception et de complétude, soit la sollicitation 
des informations manquantes ou complémentaires, la 
demande est considérée comme recevable et la procé-
dure est poursuivie.

Si l’administration considère que la demande est 
incomplète ou qu’elle ne permet pas de statuer en 
connaissance de cause, elle déclare le dossier irrece-
vable, clôture la procédure, et en informe le demandeur, 
et la commune sur le territoire de laquelle l’entrave est 
constatée et agissant en qualité d’intermédiaire pour le 
compte du demandeur, par le biais de la plateforme web.

§2. Le Gouvernement détermine la forme et le contenu 
de l’accusé de réception et de complétude.

Section 3. Instruction de la demande  
par l’administration

Art. 12

En même temps que l’administration envoie au 
demandeur, et la commune sur le territoire de laquelle 
l’entrave est constatée et agissant en qualité d’intermé-
diaire pour le compte du demandeur, l’accusé de récep-
tion et de complétude, elle peut envoyer,  par le biais de 
la plateforme web, ou par courrier recommandé unique-
ment si la plateforme ne permet techniquement pas cet 
envoi, pour avis une copie de la demande :

1° �au collège communal de chaque commune sur le ter-
ritoire de laquelle les travaux sont exécutés;

2° à l’entrepreneur et au maître d’ouvrage des travaux;
3° �le cas échéant, à l’entreprise dans laquelle l’indépen-

dant exerce ses activités;
4° �aux autres personnes, services et autorités désignés 

par le Gouvernement ou que l’administration juge 
utile de consulter.

Le Gouvernement peut préciser et compléter le 
contenu et la forme de la demande d’avis.

Art. 13

§1er. Les personnes, services ou autorités interro-
gés conformément à l’article 12, alinéa 1er, envoient à 
l’administration par le biais de la plateforme web, ou 
par courrier recommandé uniquement si la plateforme 
ne permet techniquement pas cet envoi, dans les vingt 
jours de la réception de la demande qui leur en est faite, 
leur avis sur les questions de savoir si les travaux sont 
de nature à entraver le site d’exploitation du demandeur, 
dans quelle mesure et durant quelle période.

L’avis précise également quelles modalités sont éven-
tuellement mises en place pour atténuer ou compenser 



58

l’impact de l’entrave définie à l’article 4 sur le site d’ex-
ploitation visé par la demande.

§2. L’avis du maître d’ouvrage des travaux et de 
l’entrepreneur comporte aussi une description détaillée 
de toutes les entraves éventuelles pouvant affecter le 
site d’exploitation, objet de la demande, et précisant la 
période pendant laquelle elles seront maintenues. 

Si ces entraves ont déjà débuté, l’avis est accompagné 
de photos, avec l’indication sur un plan de l’emplace-
ment de chaque prise de vue.

§3. L’entrepreneur ou, à défaut d’entrepreneur, le 
maître d’ouvrage des travaux est tenu d’informer sans 
délai l’administration par le biais de la plateforme web, 
ou par courrier recommandé uniquement si la plate-
forme ne permet techniquement pas cet envoi, de tout 
changement apporté à l’ampleur, à la programmation, à 
la durée et à l’emplacement des travaux et entraves au 
sens de l’article 4.

§4. A défaut de réponse apportée par les personnes, 
services ou autorités visés à l’article 12, alinéa 1er, dans 
le délai de vingt jours fixé au paragraphe 1er, alinéa 1er, la 
procédure est poursuivie.

§5. Le Gouvernement peut préciser et compléter les 
renseignements que les personnes, services ou autorités 
doivent fournir.  

Art. 14

§1er. S’ils le jugent utile à l’accomplissement de leurs 
missions, les agents de l’administration peuvent :

1° �effectuer toute démarche, contact et recherche afin de 
rassembler tout renseignement, sauf dans un domicile 
au sens de l’article 15 de la Constitution;   

2° �interroger toute personne sur tout fait dont la connais-
sance est utile;

3° �se faire produire, éventuellement sans déplace-
ment, ou rechercher tout document, pièce ou titre, 
en prendre copie ou photographique ou l’emporter 
contre récépissé. 

§2. A tout moment, l’administration peut solliciter du 
collège communal de la commune sur le territoire de 
laquelle les travaux sont ou doivent être réalisés ou de 
toute personne qu’il délègue à cette fin, qu’il recueille 
tout renseignement utile à l’accomplissement de ses 
missions. Dans ce cas, l’administration fixe le délai dans 
lequel le résultat de ces démarches doit lui être commu-
niqué.

Section 4. Décision de l’administration

Art. 15

§1er. Dans les trente jours de l’envoi de l’accusé de 
réception et de complétude visé à l’article 11, §1er, l’ad-
ministration envoie sa décision motivée au demandeur, 
et la commune sur le territoire de laquelle l’entrave est 
constatée et agissant en qualité d’intermédiaire pour 
le compte du demandeur, par le biais de la plateforme 
web. Par dérogation à l’alinéa 1er, le délai est porté à 

cinquante jours en cas d’avis demandé conformément 
à l’article 13.

§2. A défaut d’envoi de la décision dans le délai prévu 
au paragraphe 1er, l’indemnité compensatoire est réputée 
refusée.

§3. Un montant correspondant à une avance sera payé 
dès l’accord, ou l’accord tacite du dossier, selon les 
formes et délais précisés par le Gouvernement. 

Chapitre 5. Clôture et décompte  
après la levée de l’entrave

Art. 16

§1er. Si l’indemnité compensatoire est octroyée en 
application de l’article 4, le bénéficiaire, ou la com-
mune sur le territoire de laquelle l’entrave est constatée 
et agissant en qualité d’intermédiaire pour le compte du 
demandeur,  envoie à l’administration, par le biais de la 
plateforme web, l’information de clôture et la demande 
de décompte final.

§2. Pour être recevable, cette demande doit être sou-
mise par le biais de la plateforme web au plus tard douze 
mois après le début de l’entrave visée à l’article 4 et au 
plus tôt le lendemain de la clôture des travaux

§3. Dans les dix jours de la réception de la demande, 
si l’administration estime qu’elle est complète ou 
qu’elle permet de statuer en connaissance de cause, elle 
envoie au demandeur, ou la commune sur le territoire 
de laquelle l’entrave est constatée et agissant en qualité 
d’intermédiaire pour le compte du demandeur, par le 
biais de la plateforme web, un accusé de réception et de 
complétude.

Si l’administration considère que la demande est 
incomplète ou qu’elle ne permet pas de statuer en 
connaissance de cause, elle envoie, dans le délai visé à 
l’alinéa 1er, au demandeur, ou la commune sur le terri-
toire de laquelle l’entrave est constatée et agissant en 
qualité d’intermédiaire pour le compte du demandeur, 
par le biais de la plateforme web,  la sollicitation des 
informations manquantes ou complémentaires. Le 
demandeur dispose de vingt jours pour introduire les 
compléments demandés, par le biais de la plateforme 
web. A défaut, elle est considérée comme irrecevable. 
Dans les dix jours de la réception de ces compléments 
d’information, adressées ou déposées conformément à 
l’article 17, §1er, l’administration envoie au demandeur, 
ou la commune sur le territoire de laquelle l’entrave est 
constatée et agissant en qualité d’intermédiaire pour le 
compte du demandeur, par le biais de la plateforme web, 
un accusé de réception et de complétude.

A défaut pour l’administration d’envoyer, dans le 
délai de dix jours visé aux alinéas 1 et 2, soit l’accusé 
de réception et de complétude, soit la sollicitation 
des informations manquantes ou complémentaires, la 
demande est considérée comme recevable et la procé-
dure est poursuivie.

Si l’administration considère que la demande de 
décompte final est incomplète ou qu’elle ne permet pas 
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de statuer en connaissance de cause, elle déclare le dos-
sier irrecevable, clôture la procédure, et en informe le 
demandeur, et la commune sur le territoire de laquelle 
l’entrave est constatée et agissant en qualité d’intermé-
diaire pour le compte du demandeur, par le biais de la 
plateforme web.

Le Gouvernement détermine les informations à four-
nir en vertu de l’alinéa 1er. 

§4. Le montant correspondant au décompte final sera 
payé dès l’accord, ou l’accord tacite du dossier, selon les 
formes et délais précisés par le Gouvernement. 

Chapitre 6. Recouvrement des paiements indus

Art. 17

L’indemnité compensatoire versée, en tout ou en 
partie, indûment, peut être recouvrée par l’administra-
tion de recouvrement désignée par le Gouvernement, 
ou tout autre intermédiaire agissant pour le compte de 
l’administration.

Dans le cas d’une indemnité compensatoire versée 
indûment, la Région peut, après en avoir averti le bénéfi-
ciaire par lettre recommandée, opérer une compensation 
avec tout autre montant qui est dû au bénéficiaire. La 
compensation s’opère conformément aux articles 1289 
et suivants du Code civil.

L’alinéa 2 reste applicable en cas de saisie, de cession, 
de situation de concours ou procédure d’insolvabilité.

Chapitre 7. Contrôle, sanction  
et mesures de contraintes

Art. 18

Le contrôle de l’application du présent décret et de 
ses mesures d’exécution s’exercent conformément aux 
dispositions du décret du […] relatif au contrôle des 
législations et réglementations relatives à la politique 
économique, à la politique de l’emploi et à la recherche 
scientifique ainsi qu’à l’instauration d’amendes admi-
nistratives applicables en cas d’infraction à ces législa-
tions et réglementations.

Art. 19

§1er. Est puni d’une amende administrative de 1 000 
à 10  000 euros l’entrepreneur ou, à défaut, le maître 
d’ouvrage qui n’a pas réalisé d’affichage conformément 
à l’article 9, §1er, qu’il doive être réalisé d’office ou sur 
notification de l’administration.

§2. Est puni d’une amende administrative de 500 à 
5 000 euros, l’entrepreneur ou, à défaut, le maître d’ou-
vrage qui n’a pas désigné un responsable des entraves 
conformément aux exigences de l’article 9, §1er, alinéa 
3.

§3. Est puni d’une amende administrative de 1 000 à 
10 000 euros, l’entrepreneur ou, à défaut, le maître d’ou-
vrage qui n’a pas respecté l’article 9, §2, alinéa 2.

§4. Est puni d’une amende administrative de 150 à 
1 500 euros, le demandeur ou le bénéficiaire qui n’a pas 
notifié à l’administration, dans le délai fixé, des change-
ments visés à l’article 10, §4.

§5. Est puni d’une amende administrative de 250 à 
2 500 euros, le demandeur ou le bénéficiaire qui a fourni 
de fausses informations dans le cadre de la demande 
d’indemnité compensatoire introduite en vertu de l’ar-
ticle 11.

§6. Est puni d’une amende administrative de 500 à 
5 000 euros, l’entrepreneur ou, à défaut, le maître d’ou-
vrage qui n’a pas communiqué à l’administration, dans 
le délai fixé, les informations en sa possession confor-
mément à l’article 13, §§2 et 3.

§7. Est puni d’une amende administrative de 100 à 
1 000 euros, toute personne qui n’a pas respecté les sol-
licitations effectuées par l’administration en application 
de l’article 14, §1er..

§8. Est puni d’une amende administrative de 150 à 
1 500 euros, le bénéficiaire qui n’a pas transmis , dans 
le délai fixé, la notification qu’il doit effectuer en appli-
cation de l’article 16, ou qui a fourni, dans ce cadre, de 
fausses informations.

Art. 20

§1er. Le maître d’ouvrage ou l’entrepreneur, ou les 
deux solidairement, peuvent être tenus au rembourse-
ment à la Région de l’indemnité compensatoire si elle 
a été versée indûment en raison du non-respect de leurs 
obligations ou de la faute qu’ils auraient commise.

§2. Si l’indemnité n’a pu être versée en raison de leur 
comportement fautif, le maître d’ouvrage ou l’entrepre-
neur, ou les deux solidairement, peuvent être tenus de 
verser au bénéficiaire un montant correspondant à l’in-
demnité compensatoire à laquelle il aurait pu prétendre 
en vertu du présent décret. 

L’action statuant au fond est introduite par le bénéfi-
ciaire évincé devant le Président du tribunal de première 
instance dans le ressort duquel les travaux ou entraves 
se sont réalisés, et elle est instruite selon les formes du 
référé.

Art. 21

Les dispositions du chapitre 9 du décret du […] relatif 
au contrôle des législations et réglementations relatives 
à la politique économique, à la politique de l’emploi 
et à la recherche scientifique ainsi qu’à l’instauration 
d’amendes administratives applicables en cas d’infrac-
tion à ces législations et réglementations s’appliquent 
aux amendes administratives déterminées par l’article 
19.
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Chapitre 8. Protection des données  
à caractère personnel

Art. 22

§1er. Les données traitées ne peuvent pas être conser-
vées pour une durée supérieure à dix années à dater de 
la collecte.

§2. Le gestionnaire conserve le registre d’accès aux 
données pour une période de dix années.

Le Gouvernement peut préciser les modalités de 
conservation des données.

§3. Les délais prévus aux paragraphes 1er et 2 sont 
suspendus en cas d’action judiciaire ou administrative 
concernant des données traitées par le gestionnaire 
jusqu’à ce que les voies de recours soient éteintes.

§4. Les données rendues anonymes ne sont pas visées 
par les paragraphes 1 à 3.

Art. 23

Toute personne qui, en raison de ses fonctions, par-
ticipe à la collecte, à la consultation, à la communica-
tion, à l’utilisation ou à tout autre traitement de données, 
qui, en vertu de dispositions légales ou réglementaires, 
sont couvertes par le secret professionnel, respecte ces 
dispositions légales ou réglementaires dans le cadre du 
traitement de ces données.

Toute personne qui, au sein de la procédure admi-
nistrative relative aux indemnités compensatoires, 
participe, en raison de ses fonctions, à la collecte, à la 
consultation, à la communication, à l’utilisation ou à 
tout autre traitement de données via le réseau des par-
ticipants ou du gestionnaire, est tenue au maintien du 
caractère confidentiel des données.

Chapitre 9. Dispositions finales

Art. 24

Le présent décret entre en vigueur 10 jours après sa 
publication au Moniteur belge. 

Namur le 12 juillet 2018.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

Le Ministre de l’Économie,

Pierre-Yves Jeholet
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ANNEXE 10
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Rapport du 5 juillet 2018 établi conformément à l’article 3, 2° du décret du
11 avril 2014 visant à la mise en oeuvre des résolutions de la Conférence des

Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 2015 et intégrant la
dimension de genre dans l’ensemble des politiques régionales

Objet : Avant-projet  de  décret  instaurant  une indemnité  compensatoire  en
cas  de  travaux  sur  le  domaine  public  ou  la  voirie  publique  –  1e

LECTURE

Question 1. Le Projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, 
l’égalité entre les hommes et les femmes     ?  

Non, il n’y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 
femmes dans la matière relative au projet de réglementation     ?  

Non.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs 
du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes     ?  

Etant donné qu’il n’ y a aucun impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes, des 
mesures compensatoires ne sont pas nécessaires.

ANNEXE 11


